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A la simple lecture de l’intitulé de la présente contribution surviendra, sans doute, dans l’esprit 

du lecteur, cette interrogation : « A quoi s’attendre de nouveau qui n’ait déjà été dit sur l’évolution 

constitutionnelle de ces pays ? ». Cette interrogation emporte une indiscutable trame de légitimité tant 

la trajectoire politique des Etats africains semble particulièrement cristalliser une curiosité machinale 

des auteurs1. M-A Glélé en faisait, déjà, le constat, en 1982, que « l’évolution politique et 

constitutionnelle de l’Afrique depuis l’indépendance a fait l’objet d’une abondante et riche 

littérature »2. Plus précisément, les Etats africains, sous le prisme de l’exercice du pouvoir3, du rôle des 

partis politiques4, des institutions politiques5, des transitions politiques ou démocratiques6, de 

l’appréciation du système judiciaire7, … donnent la nette impression d’avoir le vent en poupe. Il est de 

la nature même de cette ferveur intellectuelle africaine, de voir se démarquer les historiens, politistes, 

économistes, mais aussi des juristes. Et en première ligne, politologues et constitutionnalistes8 semblent, 

naturellement, se disputer l’attention suprême dans l’exégèse des vicissitudes qui ont émaillé le 

cheminement des Etats, une fois l’indépendance obtenue. A cet égard, il relèverait d’un truisme que de 

                                                             
1 Lavroff (Dmitri-Georges), Les systèmes constitutionnels en Afrique Noire. Les Etats francophones, Paris, Ed. 

Pedone, 1976, 438 pages ; Breton (Jean-Marie), « La construction du constitutionnalisme africain », Présences 

françaises outre-mer (XVIème - XXIème siècles), tome I (Histoire : périodes et continents) (sous la dir.) de Ph. 

Bonnichon, P. Gény et J. Nemo, Paris, Karthala, 2012, pp. 1003-1029. Plus spécifiquement, Ahanhanzo-Glèlè 

(Maurice), Naissance d’un État noir. (L’évolution politique et constitutionnelle du Dahomey, de la colonisation à 

nos jours), Paris, LGDJ, 1969, 537 pages ; Fall (Ismaïla Madior), Evolution constitutionnelle du Sénégal, de la 
veille de l’indépendance aux élections de 2007, Dakar, CREDILA, 2007, 181 pages. 
2Ahanhanzo-Glèlè (Maurice) « La Constitution ou loi fondamentale », Encyclopédie juridique de l’Afrique, 

Abidjan-Dakar-Lomé, 1982, p. 31.  
3 Sy (Seydou Madani), Recherches sur l’exercice du pouvoir en Afrique (Côte d’Ivoire, Guinée, Mali), Paris, 

Pedone, 1965, 231 pages ; Kamto (Maurice), Pouvoir et Droit en Afrique Noire. Essai sur les fondements du 

constitutionnalisme dans les Etats d’Afrique noire francophone, Paris, LGDJ, 1987, 545 pages. 
4 Conac (Gérard) (sous la dir.), L’Afrique en transition vers le pluralisme politique, Paris, Economica, 1980, 509 

pages ; Diop (El Hadji Omar), Partis politiques et processus de transition démocratique en Afrique noire, Paris, 

Ed. Publibook, Coll. Droit et Sciences Politiques, 2006, 758 pages. 
5 Asso (Bernard), Le Chef de l’État africain : l’expérience des États africains de succession française, Paris, 

Albatros, 1976, 382 pages ; Aïvo (Frédéric-Joël), Le Président de la République en Afrique noire francophone, 
Paris, L’Harmattan, 2007, 643 pages ; Fall (Ismaïla Madior), Le pouvoir exécutif dans le constitutionnalisme des 

Etats d’Afrique, Paris, L’Harmattan, 2008, 310 pages. 
6 Daloz (Jean-Pascal) et Quantin Patrick (sous la dir.), Transitions démocratiques africaines, Paris, Karthala, 1997, 

313 pages ; Roussillon (Henry), Les nouvelles transitions africaines : la transition démocratique, Toulouse, 

Presses de l’Institut d’Etudes Politiques de Toulouse, 2ème éd., 1995, 202 pages. 
7 Du Bois de Gaudusson (Jean) et Conac (Gérard) (sous la dir.), La justice en Afrique, n° spécial de la revue Afrique 

Contemporaine, n° 156, 4ème Trimestre, 1990, 320 pages. 
8 V. Aïvo ((Frédéric-Joël), « Les constitutionnalistes et le pouvoir politique en Afrique », Revue française de droit 

constitutionnel 2015/4 (n° 104), pp. 771-800. 
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relayer le florilège d’études constituées d’ouvrages spéciaux9 ou généraux10, de thèses11, d’articles12 de 

doctrine sur la question. Bien évidemment, cette attractivité n’absout guère la diversité des approches et 

des solutions auxquelles ont abouties les différentes systématisations.  

Quoique le vocabulaire constitutionnel méconnaisse le terme « évolution », dans son sens usité, 

il arbore l’idée de « transformation graduelle, un développement progressif »13 d’une chose. La notion 

se rapporte à une sensible équivalence terminologique avec les notions de « mouvement », 

« dynamique », « chronologie » et même « progression ». L’adjonction de l’épithète 

« constitutionnelle », se rapporte au radical « Constitution », qui peut être comprise comme « l’ensemble 

des règles juridiques fondatrices visant à l’institutionnalisation du pouvoir politique dans le cadre de 

l’État »14. Cette acception, ramenée dans la pureté de l’intellection du sujet (« l’évolution 

constitutionnelle »), se traduira par un exercice de restitution du cheminement des normes de valeur 

constitutionnelle, des institutions constitutionnelles et de leurs relations dans les « pays anciennement 

sous administration française ». Cet espace d’étude correspondant territorialement15 à l’Afrique 

francophone a pu être qualifié d’ « espace d’isomorphisme constitutionnel »16 en raison, comme le 

remarque L. Sindjoun d’une « relative homogénéité d’inspiration et de rédaction constitutionnelles »17. 

Sans doute faudrait-il y voir les indices d’une convergence normative prononcée des systèmes de droit. 

Dans la mesure où « les Constitutions d’Afrique offrent au comparatiste un vaste et riche champ 

d’investigation »18, il demeure certain que de cette restitution chronologique, en ressortiront, 

                                                             
9 Du Bois de Gaudusson (Jean), Conac (Gérard) et Dessouches (Christine), (sous la dir.), Les Constitutions 

africaines publiées en langue française, Paris, La documentation Française, tome 1, 452 pages ; Darlan (Danièle), 

L’évolution constitutionnelle et juridictionnelle de la République centrafricaine à travers les textes, Paris, 
L’Harmattan, 2018, 174 pages.  
10 Mélédje Djedjro (Francisco), Droit constitutionnel, Abidjan, Ed. ABC, 2014, 559 pages ; Loada (Augustin) et 

Ibriga (Luc Marius), Précis de Droit constitutionnel et institutions politiques, 2007, 648 pages ; Ouraga (Obou), 

Droit constitutionnel et science politique, Abidjan, 4ème éd. ABC, 2011, 305 pages.   
11 Lath (Yédoh Sébastien), Les évolutions des systèmes constitutionnels africains à l’ère de la démocratisation, 

Thèse de Doctorat de droit public, Université d’Abidjan-Cocody, 2008, 600 pages ; Nguele Abada (Marcelin), 

État de droit et démocratisation : contribution à l'étude de l'évolution politique et constitutionnelle au Cameroun, 

Thèse de Doctorat en droit public, Université Paris 1, 1995 ; Wandji K. (Jérôme Francis), L’évolution politico-

constitutionnelle du Cameroun et l’élite politique (1884-1982), Thèse de doctorat en Science Politique, Clermont-

Ferrand, 2000 ; Diallo (Saliou Bobo Taran), Evolution constitutionnelle de la Guinée. De l’indépendance à nos 

jours, Thèse de doctorat de droit public, Paris 1, 2011 ; Alhada (Alkache), Evolution politique et constitutionnelle 
du Niger, 1974-1995, Thèse de doctorat en droit public, Université Paris 12, 1995. 
12 Conac (Gérard), « L’évolution constitutionnelle des Etats francophones d’Afrique noire et de la République 

démocratique malgache », Les institutions constitutionnelles des Etats d’Afrique francophone et de la République 

malgache, sous la direction de l’auteur, Paris, Economica, 1979, pp. 1- 32 ; Borella (François), « L’évolution de 

la Communauté en 1960 : de la communauté constitutionnelle à la communauté conventionnelle », Annuaire 

français de droit international, Vol. 6, 1960, pp. 925-952 ; Bourgi (Albert), « L’évolution du constitutionnalisme 

en Afrique : du formalisme à l’effectivité », RFDC, 2002/4, n° 52, pp. 721-748 ; Sy (Demba), « La renaissance du 

droit constitutionnel en Afrique : question de méthode », Droit sénégalais N° 3, juin 2004, pp. 43-60 ; Owona 

(Serge Mathieu), « Les évolutions constitutionnelles en Afrique noire francophone : recherches sur l’idéologie 

dominante dans l’élaboration des Constitutions au Cameroun (1990-2008), RDP, N° 1, 2019, pp. 159-181. 
13 Dictionnaire universel, 2002. 
14 Debard (Thierry), Dictionnaire de Droit constitutionnel, Ellipses, 2002, p. 75. 
15 A l’exception de la République Démocratique du Congo, ancien territoire sous administration du Gouvernement 

belge. 
16 Cabanis (André) et Martin (Jean-Louis), « Un espace d’isomorphisme constitutionnel. L’Afrique francophone », 

La Constitution et les valeurs, Mélanges Dmitri-Georges Lavroff, Paris, Dalloz, 2005, pp. 343-358.  
17 Sindjoun (Luc), « Les nouvelles constitutions africaines et la politique internationale : contribution à une 

économie internationale des biens politico-constitutionnels », Études internationales, 26 (2), 1995, p. 332.  
18 Du Bois de Gaudusson (Jean), Les Constitutions africaines publiées en langue française, Paris, La 

documentation française, tome 1, 1997, p. 9.    
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indubitablement, les marqueurs indélébiles recensés comme symbolisant de véritables étapes dans la 

consolidation ou inversement, le recul dans l’affirmation de l’Etat de droit. 

Le débat sur l’historiographie des relations entre la métropole française et ses territoires africains 

reste empreint de rapports nettement inégalitaires. Sans se laisser tenter par quelque « procès » que ce 

soit, contre l’Esclavage et la Colonisation dont le compte-rendu est, merveilleusement, accompli par les 

historiens, il convient juste de s’arrêter sur le constat que les territoires africains sous domination 

française ont été le terrain d’expérimentation d’une politique assimilationniste largement répandue. En 

s’appuyant, par exemple, sur la politique de la décentralisation, avec des variantes bien connues19, la 

visée assimilationniste est allée jusqu’à conférer des faveurs particulières (le statut de sujets français) à 

des ressortissants de certaines contrées (communes du Sénégal20), à côté de la masse constituée 

d’indigènes21.  

Parallèlement, parait-il judicieux de rappeler l’implication soutenue des Africains dans 

l’élaboration et à l’adoption de la Constitution française de 1946 car, comme a pu le constater M- 

Ahanhanzo-Glèlè22, « les franchises démocratiques consacrées par la Constitution de la IVème 

République française leur permirent de prendre une part active à la vie politique de la République 

française de 1946 à 1960 »23.  

Il va sans dire que ce passé colonial, « marqué au fer de la civilisation européenne »24, se 

déteigne, profondément, sur le processus d’édification des ordres juridiques africains. Si bien qu’au seuil 

des indépendances africaines, la Constitution française de 1958, adoptée quelques temps auparavant, ait 

pu servir de cadre d’inspiration et d’adaptation à certains nouveaux Etats. Ce réflexe constituant n’obéit 

pas à un fantasme passager, il est justiciable d’un contexte particulier de décolonisation25 que valide la 

nature et la forme des relations entre la métropole et les anciens territoires.   

Il est dès lors apparu qu’en dépit de l’accession à la souveraineté internationale, les pays de 

succession française, de par leurs élites, cultivent des relations d’affinité si intimes26 qu’on ait pu faire 

                                                             
19 Communes de plein exercice, communes mixtes, etc. 
20 « Les originaires des quatre Communes de plein exercice (Dakar, Gorée, Rufisque et Saint-Louis) avaient reçu 

la citoyenneté française par la loi du 29 septembre 1916… ». Mangin (Gilbert), « Les structures de l’appareil 

juridictionnel », Encyclopédie juridique de l’Afrique, Abidjan-Dakar-Lomé, 1982, p. 240 ; Zuccarelli (François), 

La vie politique dans les quatre communes du Sénégal de 1871 à 1914, Thèse en Lettres, Paris I.  
21 V. le Code de l’indigénat régi par la loi du 28 juin 1881 a instauré en Algérie un régime juridique d’exception 
qui prive les populations autochtones de leurs droits individuels. Ce régime a été par la suite, à partir de 1887, 

étendu à toutes les colonies françaises. Il imposait aux autochtones les travaux forcés, l’assujettissement à des 

impositions, des restrictions à la possibilité de circuler la nuit et de nombreuses autres punitions dégradantes que 

l’autorité coloniale française infligeait aux individus de façon discrétionnaire pour faire régner l’ordre.  
22 Glèlè (Maurice-Ahanhanzo)  « La Constitution ou loi fondamentale », Encyclopédie juridique de l’Afrique, 

Abidjan-Dakar-Lomé, Tome 1, 1982, p. 24. 
23 C’est en application de ces « Franchises » de 1945 que furent élus députés à l’assemblée constituante du 21 

octobre 1945 F. Houphouët-Boigny, L. S. Senghor, S.M. Apithy, L. Gueye, B. Boganda, Lisette, etc. Cf. Glèlè 

(Maurice-Ahanhanzo), « La Constitution ou loi fondamentale », op.cit., p. 24 ; V. aussi, Lacharrière (René de), « 

L'évolution de la Communauté franco-africaine », Annuaire Français de Droit International, vol. 6, 1960, pp. 9-

40;    
24 Idem, p. 31. 
25 « C’est une donnée évidente que tout processus de décolonisation entraine des interrogations légitimes sur la 

nature du régime politique à mettre sur pied pour tout territoire étatique », a pu écrire lsmaïla Madior Fall. Cf. 

« La construction des régimes politiques en Afrique : insuccès et succès », La Constitution béninoise du 11 

décembre 1990 : un modèle pour l’Afrique ? Mélanges en l’honneur de Maurice Ahanhanzo-Glèlè, Paris, 

L’Harmattan, 2014, p. 130.   
26 Parce qu’en réalité, l’élite africaine qui a été portée au pouvoir a fait sa formation en France. Mieux, certains ont 

été des Hommes politiques français d’abord, avant de revenir comme dirigeants politiques dans leur pays d’origine, 

une fois l’indépendance acquise.  
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état d’une « solidarité idéologique »27 ou d’une appartenance à « la famille 

constitutionnelle française »28 pour dépeindre la nature de tels liens. En un mot, tous les ingrédients du 

mimétisme semblaient réunis pour que la Constitution française de 1958, eût servi de modèle à la plupart 

des Etats francophones nouvellement indépendants. Autant convenir que « presque toutes les 

Constitutions africaines de cette époque se sont contentées de reproduire les dispositions 

constitutionnelles ex-métropolitaines »29. 

 Il reste toutefois établi, que certains Etats avaient entendu se distancer de ce modèle de la Vème 

République en adoptant l’un ou l’autre des prototypes classiques30 de régime politique. Il n’est pas, non 

plus, à mésestimer la part du « mimétisme inter-africain »31 c’est-à-dire cette source d’inspiration qu’une 

Constitution africaine en vigueur a pu servir à une autre en construction. Ce tropisme nationaliste et 

identitaire appliqué aux constitutions africaines semble, également, avoir concouru résolument à 

l’affirmation d’une doctrine de « l’authenticité »32. Le processus d’ « endogéneisation » auquel fait 

sienne la doctrine africaine contemporaine s’inscrit dans ce que le Doyen F-J Aïvo décrit comme la 

« fracture constitutionnelle »33 qui, tout en se démarquant radicalement du « mimétisme », se reconnaît 

le droit à la sécrétion d’un droit authentiquement africain.   

A bien des égards, l’euphorie des indépendances nourrit un optimisme ambiant quant à la façon 

de développer souverainement une politique34 juridique adéquate. Avec le drapeau et l’hymne national, 

la loi fondamentale porteuse de la « génétique » expérimentale des premiers régimes politiques 

constituait, à n’en point douter, l’un des symboles les plus expressifs du contexte d’accession à la 

souveraineté internationale.  

Rétrospectivement, à peine la « fièvre » indépendantiste retombée que les Etats africains se sont 

mis à la laborieuse et constante construction d’un édifice constitutionnel qui renfermerait les vertus 

attendues d’une société politique affranchie. La tâche ne s’avère guère aisée, bien au contraire, elle se 

révélera, prodigieusement, colossale et portée à des vicissitudes qui ont parfois échappé à toute maîtrise. 

Les velléités de mise en place d’une administration apte à impulser le développement ont été rendues 

impossibles par une carence remarquée des ressources humaines expertes, doublée d’un contexte de 

pauvreté qui annihile nombre de projets d’envergure. Dans la haute administration, l’absence de cadres 

                                                             
27 Ondoua (Magloire), « Une résurrection : le régime parlementaire camerounais », AFSJP/UD, N° 2, 2002, p. 26. 
28 Hesseling (Gerti), « La réception du droit constitutionnel en Afrique, quoi de neuf ? », Constitutionalism in 

Africa, (sous dir.) de C. Zoethout, Ed. Sander Instituut, 1996, p. 34. 
29 Luaba Lumu (Ntumba), « Renouveau constitutionnaliste, Etat de droit et communauté de droit en Afrique », 

Revue Africaine des Droits de l’Homme, 1998, p. 115.  
30 Dès l’accession à l’indépendance, certains Etats comme le Tchad (constitution du 28 novembre 1960), le Mali 

(constitution du 22 septembre 1960), le Cameroun oriental (constitution du 4 mars 1960), le Gabon (constitution 

du 14 novembre 1960), le Sénégal (Constitution de 1960) ont adopté le régime parlementaire. A l’inverse, bien 

d’autres Etats ont entendu mettre en place un régime présidentiel.  
31 Conac (Gérard) « L’évolution constitutionnelle des Etats francophones d’Afrique noire et de la République 

démocratique malgache », in Les institutions constitutionnelles des Etats d’Afrique francophone et de la 

République malgache, (sous la dir.) de l’auteur, Paris, Economica, 1979, p. 15. 
32 Le Doyen I. Fall faisait observer en 1973 : « Depuis quelques années, l’Afrique indépendante est entrée dans 

une troisième phase. Après la phase du mimétisme juridique qui a suivi la proclamation des indépendances, puis 
la phase de tentative d’acclimatation des règles juridiques étrangères sous bénéfice d’inventaire, les jeunes États 

africains sont maintenant entrés dans la phase de l’authenticité que l’on pourrait résumer dans la volonté d’un 

retour aux sources ». V. Fall (Ibrahima), « Le droit constitutionnel au secours de l’authenticité et de la négritude. 

Le serment du Président de la République, acculturation ou retour aux sources ? », Annales Africaines, 1973, p. 

205.   
33 Cf. Aïvo (Frédéric-Joël) « La fracture constitutionnelle. Critique pure du procès du mimétisme », in La 

Constitution béninoise du 11 décembre 1990 : un modèle pour l’Afrique ? Op. cit, pp. 33-46. 
34 Conac (Gérard), « Les politiques juridiques des Etats d’Afrique francophone aux lendemains des 

indépendances », Mélanges en l’honneur de Gustave Peiser, Grenoble, PUG, 1995, pp. 141-159. 
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suffisamment qualifiés face aux multiples besoins qu’interpelle l’état de sous-développement, rétroagit 

sur l’efficacité de l’action administrative et freine, en même temps, les velléités de progrès économiques 

et sociaux.   

Au demeurant, la présente étude aurait bien servi de prétexte pour revenir sur les différents 

textes constitutionnels qui se sont succédé dans le temps afin d’en donner les grands traits évolutifs ou 

régressifs. Cette perspective, scientifiquement crédible, pécherait, sans doute, par sa fastidieuse 

« littéralité » qui enchaînerait l’étude dans l’examen uniquement de la prescription constitutionnelle. 

Elle ne saurait rendre compte du résultat des interactions et interrelations entre organes constitués. Cette 

impéritie nous contraint à préférer cette première approche par une autre ; celle qui analyse le sujet sous 

le prisme transversal du droit constitutionnel. De par cette orientation, le parcours constitutionnel rendra 

compte des interactions entre pouvoirs constitués, mais aussi entre ceux-ci et les autres foyers 

d’influence du pouvoir politique, de manière à davantage resserrer la substance de l’analyse.    

A n’y voir qu’un simple exercice de restitution, voire de synthèse des grandes étapes de 

l’évolution constitutionnelle des Etats, l’on se risquerait probablement à une objection fondamentale. 

Elle tiendrait au fait que les disparités systémiques n’engendrent guère une congruence symétrique des 

règles et pratiques. Ainsi, la territorialité des expériences aussi décalées entre le Maghreb, l’Afrique 

occidentale et centrale, jusqu’en République de Madagascar, et même entre Etats d’un même espace 

sous-régional donné, dissuade toute velléité d’assimilation des habitudes constitutionnelles. La 

singularité des parcours politico-constitutionnels, susceptibles par moment de connaître des virages 

spectaculaires, positivement ou négativement, incite objectivement au relativisme.  

La majesté du chantier en présence récuse, vraisemblablement, toute prétention à l’exhaustivité. 

La réalité de l’inflation normative rend équivoque toute démarche qui s’aventurerait à reproduire, dans 

les grands traits comme dans les moindres nuances, la trajectoire propre à chaque pays anciennement 

sous administration française. Pour cette raison et en fonction des données recueillies, le réalisme invite 

à s’attacher de plus près, à dépeindre un tableau à la fois transversal et ciblé qui fera ressortir, 

opportunément, les expériences constitutionnelles pertinentes propres aux Etats, suivant la démarche 

envisagée.  

Dès lors, la question à susciter invite à se demander : « Comment se décline l’évolution 

constitutionnelle des Etats de succession française depuis les Indépendances ? » 

A cette question, il convient de répondre que les vicissitudes des trajectoires politiques 

interdisent une systématisation uniforme. De là, apparait l’intérêt de mener cette étude aux plans 

théorique et pratique.    

Sous l’angle théorique, la rhétorique doctrinale sur le mouvement constitutionnel des Etats 

africains s’accommode d’une temporalité à trois (3) générations successives. D’abord, les Constitutions 

de la « 1ère génération » (des indépendances aux années 1965-1970), directement inspirées des modèles 

issus de la période coloniale. Ensuite, les Constitutions de la « 2ème génération » (1965-1970 à 1985-

1990) qui se sont efforcées à répondre au double souci de rénovation et d’africanisation, résultant d’une 

démarche nationaliste et identitaire35. Enfin, les Constitutions de la « 3ème génération » (depuis 1990) 

qui s’approprient une nouvelle orientation des valeurs démocratiques autour d’un multipartisme effectif, 

d’une reconnaissance plus généreuse des droits et de l’exercice des libertés, d’une distribution plus nette 

du pouvoir politique et de l’institutionnalisation d’un juge constitutionnel suffisamment hardi.      

                                                             
35 Breton (Jean-Marie), « La construction du constitutionnalisme africain », Op.cit., pp. 1003-1004. 
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Au fond, l’analyse doctrinale reste parfois empreinte d’un doute ambiant. Pour P-F. Gonidec, 

« l’évolution constitutionnelle africaine laisse sceptiques les observateurs de la vie politique africaine 

sur l’utilité du constitutionnalisme et, en tout cas, sur les vertus qu’on lui reconnaît sous d’autres 

cieux »36. Cette boutade, quelque peu indigeste, ne traduit en définitive qu’une photographie séquentielle 

de l’évolution des régimes politiques africains que la jeunesse dans l’exercice du pouvoir et 

l’inexpérience dans la gestion du pouvoir ont paru, suffisamment, expliquer. Pour autant, loin de 

constituer une fatalité, ces épisodes de repli du constitutionnalisme ont permis de reconstruire une toute 

nouvelle approche articulée autour des notions d’Etat de droit, de démocratie, de système 

constitutionnel, d’Etat de droit constitutionnel, d’Etat de droit démocratique afin de basculer dans un 

virage qui inspire plus de considération. Convertis à l’idée que la voie de la démocratisation s’imposait 

comme la seule possible pour se tailler la respectabilité recherchée, les Etats d’Afrique francophone 

démontrent en cela une prise de conscience propre à réorienter entièrement leur vision du développement 

conformément aux standings internationaux.  

Sous l’angle pratique, l’itinéraire constitutionnel des Etats africains sous étude recommande, 

indiscutablement, de replonger dans l’archéologie et les archives37 constitutionnelles, en vue 

d’appréhender de plus près, les rapports que les dirigeants politiques entretenaient avec la Charte 

fondamentale. Le recours au passé qui ne constitue pas forcément un retour au passé renseigne, tout de 

même, sur l’aisance avec laquelle se succédaient les textes constitutionnels que trahissait une appétence 

du pouvoir et des logiques de sa conservation. Il faut observer que plus de soixante (60) ans après 

l’accession à l’indépendance, la césure entre les trois (03) premières décennies de crise et autant de 

décennies de quiétude démocratique, semble très nette. S’il demeure constant que le droit constitutionnel 

appliqué en Afrique a connu depuis ces trente dernières années, au moins, une transformation qualitative 

remarquable, il n’en reste pas moins admis que les péripéties de construction/reconstruction et de 

perfectionnement de leur régime politique suggèrent, par moment, quelques clins d’œil au rétroviseur 

du passé, afin d’y puiser les éléments de justification et d’authentification.    

La méthodologie à laquelle se pliera cette étude consistera à présenter de manière systémique et 

séquentielle la mouvance constitutionnelle constatée en Afrique francophone depuis les indépendances. 

Dans cette logique, l’actualisation du travail se déploiera vers un “mariage“ équilibré de normes 

juridiques, pensées doctrinales, analyses politiques et bien sûr illustrations jurisprudentielles recueillies 

de l’espace étudié.   

Déjà lumineusement balisés, les sentiers propres à prospecter la dynamique constitutionnelle 

des pays en question ont donné lieu à des perspectives d’études éclectiques38. Toutefois, à considérer 

que l’exploration se veut chronologique ; elle se donnera alors pour finalité de dresser depuis 

l’indépendance, les grands « cycles constitutionnels »39 du territoire d’étude face à la masse des données 

politico-juridiques qui aura escorté ce cheminement. Le cliché d’ « obsédé textuel »40 sera conjugué avec 

                                                             
36 Gonidec (Pierre-François), « A quoi servent les Constitutions africaines ? Réflexion sur le constitutionnalisme 

africain », RJPIC, 1988, p. 850. 
37 Passelecq (Olivier), « Les archives constitutionnelles, un nouveau domaine pour la recherche », Mélanges en 
l’honneur de Dmitri-Georges Lavroff, Constitution et valeurs, Paris, Dalloz, 2005, pp. 509-523. 
38 Kpodar (Adama), « Bilan sur un demi-siècle de constitutionnalisme en Afrique noire francophone », La 

constitution béninoise du 11 décembre 1990 : un modèle pour l’Afrique ? Op.cit., pp. 89-126. 
39 Guillaume (Marc), « Des cycles constitutionnels et de la VIème République », Pouvoirs n° 65, 1993, pp. 111-

128 ; Cabanis (André) et Martin (Michel Louis), « Le nouveau cycle constitutionnel ultra-méditerranéen 

francophone et la Constitution d'octobre 1958 », Rapport présenté au 4e Congrès de l'Association française de 

science politique, 23-26 septembre 1992, 16 pages ; Ahadzi-Nonou (Koffi), « Les nouvelles tendances du 

constitutionnalisme africain : le cas des Etats d'Afrique noire francophone », Revue du CERDIP, pp. 35-86. 
40 Turpin (Dominique), Droit constitutionnel, Paris, PUF Quadrige, 2ème éd, 2007, p. 2. 
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l’analyse des pratiques constitutionnelles41, suivant le registre implacable de la comparaison, car « par 

leur diversité, les Constitutions des États d’Afrique noire “française“ offrent en effet un très vaste 

champ d’investigation scientifique, dans une perspective comparative »42. En règle générale, les 

observateurs s’accordent à reconnaître le tournant des années 1990 comme le vecteur par excellence 

d’un constitutionnalisme nouveau, en nette démarcation de l’ancien (constitutionnalisme). Cette 

perception manichéenne des « misères » transformées en « splendeurs », de « l’obscurité » remplacée 

par « la clarté », s’accommode volontiers le parcours constitutionnel des Etats africains sous étude.  

Toutes considérations qui invitent, sans forcer le trait, à s’ordonner autour de l’examen du cycle 

chronique d’instabilité constitutionnelle (I) auquel a succédé le cycle réversible de stabilité 

constitutionnelle (II). 

I- Le cycle chronique d’instabilité constitutionnelle 

« La valeur réelle d’un ordre constitutionnel -écrit K. Loewenstein- ne peut s’apprécier que dans 

les difficultés et les déchirements des processus de la vie politique »43. A l’évidence, les premières 

Constitutions des Etats indépendants d’Afrique anciennement sous administration française ont fait leur 

de cette observation, sachant que certaines d’entre elles ont été élaborées et adoptées dans un contexte 

de déchirement social profond44. Et pourtant, le souhait viscéral des Africains, à l’accession à la 

souveraineté internationale, selon le mot du Juge K. Mbaye45, à la suite de F. Fanon, était de « Faire 

peau neuve, développer une pensée neuve, tenter de mettre sur pied un homme neuf ». Bien avant 

d’ailleurs la proclamation des Indépendances, le chantier de la décolonisation était déjà en marche à 

travers l’adoption de différents textes constitutionnels46 dont le symbolisme était plus marqué. Mais à 

l’indépendance, l’épreuve du pouvoir semble, très rapidement, faire basculer la plupart des pays vers 

une instabilité constitutionnelle durable qui s’explique autant par une fragilité notoire des institutions 

(A) que par une évanescence persistante des normes (B). 

A- Une fragilité notoire des institutions 

Sans revenir sur la distinction classique établie par M. Hauriou47 entre les « institutions-choses » 

et les « institutions corporatives et personnifiées », c’est-à-dire les « institutions-personnes », il faudrait 

                                                             
41 Dosso (Karim), « Les pratiques constitutionnelles dans les pays d’Afrique noire francophone : cohérences et 
incohérences », RFDC 2012/2, N° 90, pp. 57-85. 
42 Breton (Jean-Marie), « La construction du constitutionnalisme africain », Op.cit., p. 1003. 
43 « Réflexions sur la valeur des Constitutions dans une époque révolutionnaire. Esquisse d’une ontologie des 

Constitutions », RFSP, 2ème Année, N° 2, 1952, p. 332. 
44 Il en est ainsi de la Constitution camerounaise du 4 mars 1960 qui était censé ne régir que la partie française de 

l’Etat, l’autre étant régie par le Royaume-Uni verra son destin assujetti à deux plébiscites organisés par l’ONU en 

1959 et 1961. Il s’est posé durant les premières années d’indépendance du pays, une véritable mise à l’épreuve des 

gouvernants (M. Ahidjo et Dr. Foncha) vers la réunification.  
45 Mbaye (Kéba), « Sources et évolution du droit africain », Mélanges offerts à Pierre-François Gonidec, L’État 

moderne. Horizon 2000. Aspects internes et externes, Paris, LGDJ, 1985, p. 353.  
46 Il s’agit de textes constitutionnels adoptés au lendemain de la mise en vigueur de la Constitution de 1958. Celle-
ci avait créé la Communauté franco-africaine dans son préambule et l’instituait en son titre XII. Elle reconnaissait 

une large autonomie aux territoires coloniaux qui acceptaient d’évoluer avec la métropole dans cette nouvelle 

association. La colonie du Sénégal s’est dotée d’une Constitution, le 24 janvier 1959 ; Gabon (Constitution du 19 

février 1959) ; la Haute-Volta (Constitution du 19 mars 1959) ; Tchad (Constitution du 26 mars 1959) ; Côte 

d’Ivoire (Constitution du 26 mars 1959) ; Madagascar (Constitution du 29 avril 1959). 
47 Hauriou (Maurice), « La théorie de l’institution et de la refondation », La cité moderne et les transformations 

du Droit, Cahiers de la Nouvelle Journée, 1925, étude rééditée dans le n° 23 de ces Cahiers, Paris, Goud et Gray, 

1933, pp.89 et s ; V. aussi, Tanguy (Yann), « L’institution dans l’œuvre de Maurice Hauriou. Actualité d’une 

doctrine », RDP n° 1, 1991, p. 61 et s ; Mazères (Jean-Arnaud), « La théorie de l’institution de Maurice Hauriou 
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rattacher à cette seconde acception les institutions politiques dont il est question dans cette étude. Si les 

Etats nouvellement indépendants ont très précocement été pris dans les contingences politiques, c’est 

sans doute pour avoir misé sur la reproduction d’institutions politiques réputées par la suite fragiles, 

parce que visiblement mal accommodées au contexte. S’en est suivie une décrépitude généralisée de 

tout le système institutionnel avec à sa tête l’institution présidentielle. Dans cette perspective, cette 

précarité institutionnelle s’observe tant dans le culte d’un pouvoir personnel (1) que la relégation 

subséquente des autres institutions (2).     

1- Le culte du pouvoir personnel 

Une précision sémantique s’impose à l’effet de distinguer le pouvoir personnel de la 

personnalisation du pouvoir. Celle-ci, d’après Le Lexique des termes juridiques, se conçoit comme un 

« phénomène d’identification du pouvoir par les gouvernés, à un gouvernant déterminé »48 et peut 

s’exercer dans le respect des règles constitutionnelles. En revanche, le pouvoir personnel traduit 

« l’omnipotence d’un gouvernant dont l’action ne connaît pas de limites »49. Les Constitutions 

africaines n’avaient pas manqué de le proscrire comme il relève d’ailleurs du préambule de la 

Constitution congolaise du 08 décembre 1963 : « Le Peuple Congolais…rejette toute corruption, tout 

tribalisme, tout népotisme, comme méthode de Gouvernement et de consolidation de la dictature et du 

pouvoir personnel… ».  

Cependant à l’épreuve de la pratique, le culte du pouvoir personnel semble trouver en terre 

africaine un cadre d’adaptation approprié. De la plume de certains auteurs, il ressort que « la conception 

africaine du gouvernement était personnelle –non pas institutionnelle- »50, tandis que d’autres sont 

acquis à la conviction qu’« une institution est inséparable de la personnalité de celui qui en assume la 

charge »51. L’idée qui sous-tend cette perception nuancée c’est l’inextricable « mariage » de 

« l’homme » avec « sa charge ». Bref, le phénomène a réussi à trouver dans les nouveaux 

ordonnancements constitutionnels issus des indépendances, une occasion inouïe pour redécouvrir sous 

toutes ses coutures, l’exercice du pouvoir en Afrique52. Deux données peuvent ici être retenues comme 

étant les vecteurs de l’ancrage du pouvoir personnel.  

La première donnée est le facteur contextuel. Les élites africaines étaient acquises à l’idéologie 

d’une organisation du pouvoir autour du système de parti unique. L’on a même évoqué l’idée d’une 

« instauration, voire l’institutionnalisation du parti unique », comme un instrument entre les mains des 

hommes politiques africains en vue de « rechercher les moyens politiques et juridiques pour remodeler 

les institutions de leurs Etats »53. L’aversion du pluralisme politique était alimentée par cette conviction 

d’après laquelle les nécessités de l’intégration nationale et de lutte pour le développement économique 

ne pouvaient faire place à la moindre concurrence politique. Et d’ailleurs, la proclamation 

constitutionnelle du multipartisme a été, très souvent, contredite par la pratique. Ce cas de figure s’est 

                                                             
ou l’oscillation entre l’instituant et l’institué », Etudes offertes à Jacques Mourgeon, Pouvoir et Liberté, Bruxelles, 

Bruylant, 1998, pp. 239-293. 
48 Lexique des termes juridiques 2018-2019, (sous la dir.) de S. Guinchard, Paris, Dalloz, 26ème éd., 2018, p. 793. 
49 Idem, p. 793.  
50 Propos de Julius Nyeréré repris par P-F. Gonidec, in « A quoi servent les Constitutions africaines ? Réflexion 

sur le constitutionnalisme africain », RJPIC, 1988, p. 860.  
51 Mbodj (El Hadj), La succession du Chef d’Etat en droit constitutionnel africain, Thèse de Doctorat d’Etat en 

Droit public, Université de Dakar, 1991, p. 11. 
52 Sy (Seydou Madani), Recherches sur l’exercice du pouvoir en Afrique (Côte d’Ivoire, Guinée, Mali), Paris, 

Pedone, 1965, 231 pages. 
53 Fall (Ibrahima), « Le droit constitutionnel au secours de l’authenticité et de la négritude : le serment du 

Président de la République, acculturation ou retour aux sources », Annales Africaines, 1973, p. 204. 
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présenté au Cameroun où sous l’empire de la Constitution de 197254, l’article 3 sensible au multipartisme 

est tenu en échec par le système de parti unique qui dominait toute la scène politique. A cette posture 

préférentielle, il faut ajouter une autre plus stratégique, car l’emprise de l’appareil du parti altérait la 

liberté de choix de l’électeur dans les processus électoraux. En effet, comme l’a perçu D-G Lavroff, 

« l’existence d’un parti unique transformait fondamentalement la signification de la procédure 

électorale. Il suffisait d’être désigné comme candidat à une élection pour être assuré d’être élu »55. 

Faute de concurrents, la légitimité factice qui résulte de ces scrutins à relents plébiscitaires indispose au 

premier chef ceux-là qui se réclament d’« élus du peuple ».    

Cette description clinique de l’instrumentalisation du parti unique s’est accompagnée d’une 

retorse manœuvre  d’insertion et d’instillation de ce vœu dans les charpentes constitutionnelles. Elle est 

érigée en technique de gestion du pouvoir si elle n’est pas, tout simplement, un principe constitutionnel. 

Emblématique à cet égard, a été la Constitution togolaise du 12 janvier 1980 dont l’article 10 al. 1er 

affirmait proprement que « le système institutionnel togolais repose sur le principe du parti unique 

qu’incarne le Rassemblement du Peuple Togolais. Toutes les activités politiques y compris celles qui 

concourent à l’expression du suffrage s’exercent exclusivement au sein du Rassemblement du Peuple 

Togolais et librement dans le cadre des lois et règlements et dans le respect de la souveraineté nationale 

et de la démocratie »56. On peut en dire autant de l’article 5 de la Constitution malienne du 2 juin 1974, 

en ce que le parti unique s’élève en « autorité politique suprême du pays. Il définit la politique de 

l’Etat… ».      
 

L’hégémonie du monopartisme sur les symboles du constitutionnalisme n’est point typique à 

l’Afrique noire. Elle se déploie également au Maghreb où l’hyperbolique « Parti-Etat » triomphe sur 

l’édifice constitutionnel. A cet effet, la Constitution algérienne du 19 novembre 1976, en son article 98, 

est sans ambages lorsqu’elle dispose que « La direction du pays est l’incarnation de l’unité de direction 

du politique du Parti et de l’Etat. Dans le cadre de cette unité, c’est la direction du Parti qui oriente la 

politique générale du pays ».  

Cette indifférence manifeste en direction du multipartisme apparaît donc comme systémique et 

alimente un positionnement renforcé du Chef d’Etat africain.   

La seconde donnée se rapporte à la concentration excessive des pouvoirs par le Chef d’Etat57. 

Cet aménagement volontaire des compétences a eu pour résultat d’édifier des « sanctuaires » rendant 

les dépositaires du pouvoir omnipotents. A y regarder de près, l’échec de l’implémentation des régimes 

parlementaires africains s’explique sans doute par le souci de recentrer le pouvoir autour d’une 

personnalité d’influence. Au Sénégal, le « duo » très prometteur et complémentaire à l’origine, entre L. 

S. Senghor et M. Dia s’est très vite transformé en « duel » “fratricide“58, précipitant alors l’effritement 

                                                             
54 « Les partis et formations politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils doivent respecter les principes 

de la démocratie, de la souveraineté et de l'unité nationales. Ils se forment et exercent leurs activités conformément 

à la loi ». 
55 Lavroff (Dmitri Georges) « Les tendances du nouveau constitutionnalisme africain », Dynamiques et finalités 

des droits africains, (sous la dir.) G. Conac, Paris, Economica, 1980, p. 424. 
56 JORT du 12 janvier 1980, p. 8. 
57 Fall (Alioune Badara), « Universalité des droits de l’homme et pluralité juridique en Afrique », Mélanges Dmitri-

Georges Lavroff, La Constitution et les valeurs, Paris, Dalloz, 2005, p. 364. 
58 Les évènements de décembre 1962 ont opposé les deux Chefs de l’Exécutif du régime parlementaire : L. S. 

Senghor (Chef de l’Etat) et Mamadou Dia (Président du Conseil) suite à des divergences politiques profondes. 

Face à l’imminence d’un Congrès du Parti (UPS) prévu le 20 décembre 1962, où Dia était donné grand favori, 

Senghor se rabat sur une partie des Députés qui lui sont favorables pour leur proposer le vote d’une motion de 

censure. Jugeant irrecevable cette initiative, Dia empêcha les Députés d’accéder à l’Assemblée nationale, mais la 

détermination des parlementaires de Senghor, les conduit à organiser le vote au domicile de L. Gueye, dans l’après-
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du régime parlementaire auquel succéda un régime présidentialiste59. Ce tropisme autour de la personne 

du Chef s’accommode, vraisemblablement, d’attaches à rechercher dans les traditions africaines60.  

Ailleurs également, dans les royautés maghrébines, il est significatif que la construction d’un 

pouvoir autocratique a permis d’exacerber la personne du Chef, en faisant mention expresse du nom du 

détenteur du pouvoir. Ainsi en fut-il du Maroc où l’éphémère Constitution du 24 juillet 1970 était 

caractérisée par l’accroissement des pouvoirs du Roi dans l’organisation de sa succession. D’après son 

article 20, « la couronne du Maroc et ses droits constitutionnels sont héréditaires et se transmettent aux 

descendants mâles, en ligne directe et par ordre de primogéniture de S. M. le Roi Hassan II, à moins 

que le roi ne désigne de son vivant un successeur parmi ses fils, autre que son fils aîné. Lorsqu'il n'y a 

pas de descendant mâle, en ligne directe, la succession au trône est dévolue à la ligne collatérale mâle 

la plus proche et dans les mêmes conditions ». De tels procédés monarchiques ne tardent pas à gagner 

les Républiques, car en Tunisie, la loi constitutionnelle N° 75-13 du 19 mars 1975, modifie l’article 40 

de la Constitution du 1er juin 1959, alors en vigueur, pour proclamer le Chef d’Etat en exercice, « Habib 

Bourguiba, Président de la République à vie »61.  

Dans d’autres circonstances, les impératifs de réunification territoriale peuvent expliquer 

l’enracinement stratégique de la stature du Chef. L’itinéraire constitutionnel du Cameroun indépendant 

est, à cet égard, édifiant. Alors que la Constitution du 1er octobre 1961, régissant le Cameroun oriental 

(français) et le Cameroun occidental (britannique), était bâtie sur une structure fédérale, son évolution 

s’est resserrée autour de la partie française déterminée à créer une seule nation. Cette volonté du Chef 

se traduira par l’adoption référendaire d’un projet de Constitution, le 20 mai 197262 dont l’article 1er est 

sans équivoque, lorsqu’il énonçait : « la République unie du Cameroun est une et indivisible ». D’une 

habilité remarquée, cette réforme confère, outre le nouveau titre de « Président de la République unie 

du Cameroun », à M. A. Ahidjo, la mission d’assurer « l’unité de l’Etat », aux termes du nouvel article 

5 de la Loi fondamentale. 

De cette approche tactique à moyen terme qui aura encouragé à reconfigurer la forme d’Etat du 

Cameroun, il ressortit le constat suivant lequel le Président, à la différence de la plupart de ses 

homologues africains, est parvenu à se maintenir durablement à la tête de l’Etat. Il n’est pas douteux 

que la carrure de « fin stratège » a eu sa part de dividende dans ces réformes successives, mais le plus 

                                                             
midi du 17 décembre. La motion adoptée, Dia est destitué et dès le lendemain, il fut arrêté et incarcéré des années 

durant.   
59 V. Fall (Ismaïla Madior), Evolution constitutionnelle du Sénégal, de la veille de l’indépendance aux élections 

de 2007, Dakar, CREDILA, 2007, 181 pages. 
60 Pour A. Bourgi, « (…) le chef africain, s’il ne cesse de s’entourer de conseillers, s’il use et abuse de la palabre, 

s’efforçant ainsi de parvenir au consensus le plus large, ne se soumet à personne : en définitive, c’est lui, et lui 

seul, qui décide ».V. « L’évolution du constitutionnalisme en Afrique : du formalisme à l’effectivité », RFDC, 
2002/4, N° 52, p. 723.  
61 Article 40. « Le Président de la République est élu pour cinq ans au suffrage universel, libre, direct et secret 

par les électeurs prévus à l’article 20. Le Président de la République n’est pas rééligible plus de trois fois 

consécutives. A titre exceptionnel et en considération des services éminent rendus par le Combattant Suprême 

Habib Bourguiba au peuple tunisien qu’il a libéré du joug du colonialisme et dont il a fait une Nation Unie et un 

Etat indépendant, moderne et jouissant de la plénitude de sa souveraineté, l’Assemblée Nationale proclame le 

Président Habib Bourguiba Président de la République à vie ». 
62 Cf. Owona (Joseph), « La réforme politique et constitutionnelle en République Unie du Cameroun », RJPIC, N° 

4, 1975, pp. 486-510. 
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notable tient à la permanence du Président dans ses fonctions, ce qui fait dire à G. Conac que « ce n’était 

pas la Constitution qui était stable, mais le Chef de l’Etat »63.       

Eu égard à ces éléments d’appréciation qui dissimulent mal l’incarnation ultra-dominante du 

pouvoir par le Chef d’Etat, la Constitution dans son sens principiel s’en trouve délester d’une fonction 

essentielle, celle de s’ériger en technique de limitation du pouvoir. En ajustant les dispositions 

constitutionnelles aux ambitions omnipotentes (« taillées sur mesure ») du Chef, l’on finit fatalement 

par détourner nombre de principes constitutionnels de leur objectif. 

Par ailleurs, il est à relever que le culte du pouvoir personnel concorde toujours avec la relégation 

des autres institutions. 

2- La relégation des autres institutions 

« Les institutions sont – selon E. Durkheim- des phénomènes sociaux, impersonnels et collectifs, 

présentant permanence, continuité, stabilité »64. Soulever donc le problème de la relégation des 

institutions politiques constitue la conséquence immédiate du déséquilibre institutionnel induit par 

l’envergure de la figure du Président. La vertu investie au principe classique de la séparation des 

pouvoirs reste entière en ce qu’il servira ici d’indicateur pour décrypter cette relégation institutionnelle. 

Seulement, en réorganisant la distribution des compétences politiques de sorte à ouvertement avantager 

le chef d’Etat, les Constitutions africaines qui ont suivi l’ère des indépendances ont, minutieusement, 

favorisé l’ancrage d’une préséance institutionnelle durable. Cette impotence s’aperçoit sous deux (02) 

formes : l’absence de contre-pouvoirs institutionnels et l’incursion de l’Armée dans le jeu politique. 

D’une part, l’absence apparente de contre-pouvoirs institutionnels témoigne, invariablement, 

d’une cassure de la charpente qui sous-tend le principe de l’équilibre des pouvoirs. On peut s’en référer 

aux étalons de mesure que sont le Parlement et le système judiciaire.  

En effet, partant de la configuration institutionnelle des systèmes constitutionnels africains, la 

« soudure étroite -pour reprendre le mot du Doyen G. Vedel- entre législatif et exécutif sous le 

leadership de l’exécutif » ne laisse plus place à la séparation des pouvoirs, mais à « l’unité du 

pouvoir »65. Cette apparence fusionnelle des différents organes politiques s’observait dans presque tous 

les Etats africains. Les premières expériences, tout de même fugaces66, des régimes parlementaires 

portées par les Constitutions gabonaise du 14 novembre 1960, tchadienne du 28 novembre 1960, 

malienne du 22 septembre 1960,  du Cameroun oriental en date du 4 mars 1960, ou sénégalaise du 26 

août 1960, laissaient place à une étroite collaboration entre l’Exécutif et le Législatif. La prédominance 

de la sensibilité politique (parti) l’emportant sur les réflexes d’observation d’une ligne de démarcation 

entre les pouvoirs. C’est ainsi que dans son Rapport présenté au Congrès démocratique de la Côte 

d’Ivoire, le 24 septembre 1965 le Président Ph. Yacé déclarait : « il n’existe pas de différence de nature 

entre le Gouvernement et l’Assemblée ; la différence est de degré. C’est que ces deux institutions ne 

                                                             
63 Conac (Gérard), « L’évolution constitutionnelle des Etats francophones d’Afrique noire et de la République 
démocratique malgache », Les institutions constitutionnelles des Etats d’Afrique francophone et de la République 

malgache, sous la direction de l’auteur, Paris, Economica, 1979, p. 7. 
64 Cité par Jean-Louis Quermonne, L’appareil administratif de l’Etat, Paris, Le Seuil, 1999, p. 20. 
65 Vedel (Georges), « La Constitution de 1958 », Le Monde, 19 juillet 1958. 
66 Pour G. Conac, « (…) beaucoup de leaders historiques ont cherché à s’émanciper de l’influence du 

parlementarisme, (…) pour éviter d’avoir à partager des responsabilités gouvernementales entre un chef d’Etat 

et un Premier ministre qui pouvaient être rien d’autre que des concurrents ». V. Institutions constitutionnelles et 

politiques des Etats d’Afrique francophone et de la République Malgache, Economica, Paris, Collection « La vie 

du droit en Afrique », 1979, p.57.   
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constituent que …deux manifestations d’un même processus qui trouve sa source dans le Parti »67. Cette 

complicité implacable entre Exécutif et le Législatif, de laquelle sortira vainqueur le premier organe cité, 

ne retranscrit, en définitive, qu’une certaine manière pour ces pouvoirs, « d’aller de concert » 

(Montesquieu). Ce qui conviendrait, assurément, à Ch. Eisenmann68 ou L. Althusser69 pour qui la théorie 

de Montesquieu se doit d’être comprise non point sous l’angle de la « séparation », mais de 

« combinaison », de « liaison » ou d’ « imbrication » des pouvoirs politiques en présence. Et G. Jellinek 

de renchérir que : « L’évolution des Constitutions nous livre l’important enseignement (…), que les 

règles de droit sont incapables de maîtriser effectivement la distribution du pouvoir politique. Les forces 

politiques réelles se meuvent d’après leurs propres lois, qui agissent indépendamment de toute forme 

juridique »70. 

Quant aux juridictions71, elles ne semblent guère mieux armées pour assurer le contre-

balancement nécessaire. Certains constituants, fidèles à la lettre de la Constitution de la Vème République 

française, consacrent « l’autorité judiciaire » en lieu et place du « pouvoir judiciaire ». Si l’option de 

l’une ou de l’autre des formules n’est pas forcément décisive dans l’épanouissement d’un système 

judiciaire, il peut paraître quelque peu curieux de réserver au Président de la République le « garant de 

l’autorité judiciaire ». Il en est ainsi de la Première Constitution guinéenne du 10 novembre 1958 (article 

35, alinéa 2), de l’article 60 alinéa 1er de la Constitution sénégalaise du 26 août 1960, de l’article 60 

alinéa 2 de la loi n° 22-61 du 2 mars 1961 portant adoption de la Constitution de la République du 

Congo. Toutefois, dans ce dernier pays, la formule disparaîtra de la Constitution du 8 décembre 1963. 

En tous les cas, en chargeant un pouvoir (l’Exécutif), d’être « garant » d’un autre pouvoir (le Judiciaire), 

on n’est pas très loin de cette métaphore, que reprend le Juge K. Mbaye72 à la suite de J-P. Masseron, 

du « loup à qui on confie la garde de la bergerie ».    

Pour les Constitutions favorables à la formule du « Pouvoir judiciaire », à l’image de la 

Constitution gabonaise du 14 novembre 196073 ou bien de la Constitution marocaine du 7 décembre 

1962 (article 82), la proclamation généralisée de « l’indépendance de la justice » (article 63, al. 1), ne 

semble pas, visiblement, tenir échec au fait que « le président de la République est garant de 

l’indépendance du pouvoir judiciaire » (article 64, al. 1er). La confusion devient plus sibylline, lorsque 

par exemple dans la royauté marocaine, la Constitution précitée admet en son article 83 que « les 

jugements sont rendus et exécutés au nom du Roi ». On retrouve une formule sensiblement analogue à 

l’article 52 de la Constitution tunisienne du 1er juin 1959, en ce que « les jugements sont rendus au nom 

du peuple et exécutés au nom du président de la République ». L’exécution des décisions de justice au 

nom (et certainement selon les humeurs) du chef d’Etat en rajoute à la crispation des décisions de justice 

et du système judiciaire. De telles hypothèques cohabitaient avec une autre qui rendait les juridictions 

suprêmes difficiles d’accès. A tout le moins, seul le chef d’Etat était légalement habilité à les saisir. Et 

cet enfermement de la saisine au profit exclusif de cette autorité politique, qui se lit comme une paralysie 

                                                             
67 Référence citée par Gilbert Tixier, « La personnalisation du pouvoir dans les Etats de l’Afrique de l’Ouest », 

RDP N° 6, 1965, p. 1143.  
68 Eisenmann (Charles), « L’Esprit des Lois et la séparation des pouvoirs », Mélange R. Carré de Malberg, Paris, 

1933, pp. 163-192. 
69 Cf. Montesquieu, la politique et l’histoire, PUF, 1959, 128 pages. 
70 Cité par Yann Saccucci, « L’article 5 de la Constitution de 1958, fondement des interprétations constituantes. 

Considérations épistémologiques sur les rapports entre factualité et normativité », VIIIème  Congrès de l’Association 

Française de Droit Constitutionnel (AFDC), Nancy, juin 2011, France, p. 37 (Note de bas de page n° 151). 
71 Cf. Gonidec (Pierre-François), « La place des juridictions dans l’appareil d’Etat », in Encyclopédie juridique de 

l’Afrique, Abidjan-Dakar-Lomé, tome 1, 1982, pp. 233 et s ; Du Bois de Gaudusson (Jean) et Conac (Gérard) (sous 

la dir.), La justice en Afrique, revue Afrique Contemporaine, N° 156, 4ème trimestre, 1990, 320 pages.   
72 Mbaye (Kéba), « L’organisation judiciaire du Sénégal », Penant, 1965, p. 191. 
73 Loi constitutionnelle N° 68/60 du 14 novembre 1960, promulguant la Constitution de la République gabonaise, 

JORG du 25 novembre 1960, p. 701. 
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souhaitée, dénotait également d’une certaine méprise du rôle de contre-pouvoir investi en particulier, 

sur les juridictions supérieures. Celles-ci, tout en végétant dans le registre de la léthargie, ne se gênent 

pas à repousser toute saisine émanant de quelque autre entité. Sur ces entrefaites, la Cour suprême du 

Cameroun n’a pas hésité, dans l’affaire CJF/Arrêt N° 4 du 28 octobre 1970, Mougolé Diboussi Léon c/ 

Etat du Cameroun, à rappeler que : « Si la Cour est juge des lois, elle ne peut être saisie que par le 

président de la République. Elle ne peut se saisir d’office, ni à l’initiative de tout le monde »74.  

De ces constatations, il appert que l’exégèse de ces Constitutions africaines précitées laisse une 

infime place aux leviers du constitutionnalisme en raison d’un incontestable entrelacement institutionnel 

auquel il faut ajouter une neutralisation souhaitée des juridictions suprêmes. Ce qui revient à dire que 

l’envergure de la personne présidentielle véhicule « le royaume du discrétionnaire et de l’arbitraire, 

dénué de tout garde-fou constitutionnel et institutionnel »75.    

D’autre part, l’incursion de l’Armée dans le jeu politique témoigne d’une véritable crise de 

l’autorité politique, dans le sens où elle procède d’une négation frontale de toute soumission de la 

hiérarchie militaire à l’autorité du pouvoir civile. En règle générale, l’Afrique francophone post-

indépendante donnait les apparences d’être réfractaire à un président de la République (civil) élu, 

véritable chef des Armées76, vu l’ampleur du phénomène. Assez prématurément, la tentation des Armées 

africaines à s’inviter volontiers dans les cercles du pouvoir politique a été d’une ampleur notoirement 

chronique. L’usure du pouvoir civil, l’empressement et l’appétence que suscite le pouvoir au sein de 

l’institution militaire, alors passablement imprégnée des principes de subordination et de respect de 

l’autorité civile légitime, annonçaient les indices d’un Etat en crise. Si certains pays ont été, très 

précocement, entraîné dans l’engrenage des putschs, d’autres en revanche ont été ménagés, pendant une 

décennie au moins, avant de sombrer, à leur tour, dans une impasse politique durable. Sans en chercher 

les motivations, les putschs militaires ne se détournaient pas de revendications corporatistes de bien-

être77 ou celles liées aux équilibres ethniques, régionaux. Ils se sont, en tout état de cause, produits au 

mépris du loyalisme vis-à-vis du commandement civil, et la hiérarchie militaire s’est arrogée un droit 

qui ne lui était pas constitutionnellement reconnu, de sorte à considérer que le coup d’Etat  devenait « le 

mécanisme normal de dévolution du pouvoir »78. 

 « L’effet d’irradiation » des « coups d’Etat »79 finit par avoir raison de l’équilibre institutionnel 

plutôt bancal dans de nombreux Etats d’Afrique francophone, et d’instaurer un régime d’exception 

                                                             
74 Référence citée par Jean Calvin Aba’a Oyono, « L’insécurité juridique en matière constitutionnelle. 

Questionnement sélectif sur l’articulation et la pratique constitutionnelles au Cameroun », Regards sur le droit 

public africain, Mélanges en l’honneur du Doyen Joseph-Marie Bipoun Woum, Paris L’Harmattan, 2016, p. 59 

(note de bas de page N° 59).  
75 Luaba Lumu (Ntumba), « Renouveau constitutionnaliste, Etat de droit et communauté de droit en 

Afrique », Revue Africaine des Droits de l’Homme, 1998, p. 117. 
76 Chantebout (Bernard), « Le président de la République, chef des Armées », Mélanges Pierre Pactet, L’esprit 

des institutions, l’équilibre des pouvoirs, Paris, Dalloz, 2003, pp. 569-577. 
77 Par exemple, l’intervention des militaires togolais en 1963 au cours de laquelle le Président S. Olympio a été 

assassiné, trouvait son origine dans le mécontentement des demi-soldes Cabrais de l’ancienne armée coloniale non 
intégrés dans l’Armée nationale. Cf. Lavroff (Dmitri-Georges), « Régimes militaires et développement politique 

en Afrique », RFSP, n° 5, octobre 1972, p. 982. 
78 Rouquié (Alain), « Groupes de pression et forces armées en Argentine, la logique de l’Etat prétorien », cité par 

H. Gourdon, « Les nouvelles politiques constitutionnelles », Réinventer la démocratie, le défi latino-américain, 

(sous la dir.) G. Couffignal, Paris, éd. Presse de la Fondation Nationale des Sciences Politiques, 1992, p. 251. 
79 Palouky Massina relevait en 2016 que de 1960 à 1990, l’Afrique a connu soixante-dix-huit (78) coups d’Etat, et 

de 1991 à 2001, vingt-huit (28). Cf. « Le coup d’Etat, entre déshonneur et bienveillance », Afrilex, 2016, 34 pages 

; V. Holo (Théodore), L’étude d’un Régime militaire. Le cas du Dahomey (Bénin), Thèse de doctorat en droit 

public, Paris I, 1979. 
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fonctionnant sans légitimité constitutionnelle80. En République Centrafricaine par exemple, « le Coup 

d’Etat de la Saint-Sylvestre », perpétré le 31 décembre 1965 a permis à Jean Bebel Bokassa d’arriver au 

pouvoir en détrônant son cousin, le Président David Dacko81, qui prendra plus tard, sa revanche en 

septembre 1979. Si au Niger, le coup d’état dirigé contre le Président H. Diori en 1974 a mis un terme 

à la Constitution de 1960, en République tchadienne, la Constitution du 12 novembre 1962 n’aura pas 

survécu au Président Tombalbaye assassiné au cours du coup d’Etat militaire du 13 avril 1975.      

  Au-delà du cortège de dégâts qui escorte les « coups d’Etat » militaires, les nouvelles autorités 

dirigeantes restent souvent obsédées par la perspective d’obtenir résolument le soutien des masses 

populaires, quitte à retranscrire ce vœu dans la loi fondamentale, ou ce qui lui tient lieu. 

L’instrumentalisation du texte constitutionnel au moyen de « dispositions transitoires », d’ « acte 

fondamental », « charte transitoire »,… au service d’une opération de légitimation d’un régime de fait82 

en présence aura, souvent, constitué l’un des premiers réflexes des nouveaux dépositaires du pouvoir, 

durant cette période en Afrique. Outre son statut d’ « institution de l’Etat », l’Armée concourt d’après 

l’article 40 de la Constitution dahoméenne du 11 avril 1968, « au progrès économique, social et culturel 

par sa participation effective aux tâches de l’édification nationale dans des conditions qui seront 

déterminées par la loi ». Il en est ainsi du Tchad où la Constitution d’août 1978 dispose en son article 

26 que « le Comité de défense et de sécurité est garant de la continuité des pouvoirs publics jusqu’à la 

mise en place des nouvelles institutions ». Une disposition transitoire contenue à l’article 78 de la 

Constitution malienne du 2 juin 1974 n’en fait pas moins, lorsqu’elle prévoit : « Pendant une période 

de cinq ans, le Comité militaire de libération nationale définira et conduira la politique de l’Etat ».   

La disqualification récurrente des gouvernements civils au moyen de coups d’Etat relevant, 

incontestablement, d’un acte anticonstitutionnel emportait paradoxalement les atours d’une « cure 

salvatrice », eu égard à la pente aventureuse et hypothétique qu’emprunte l’orientation politique du 

régime. La doctrine fait sienne du concept de « coup d’Etat à objectif démocratique »83 (dont le premier 

a été perpétré au Mali en 1991), pour mettre en relief cette finalité bienfaisante. Bien évidemment, cette 

appréciation qui tient lieu de dérogation confirme, visiblement, les ravages politiques et sociaux dans 

lesquels la pratique a précipité nombre de pays.  

Pour d’autres observateurs, ces difficultés de gouvernance d’Etat correspondent à un 

cheminement plutôt normal, car les urgences qui ceignaient les jeunes nations africaines apparaissaient 

incompatibles avec l’assurance d’une stabilité durable. En cela, « les régimes d’un homme et d’un parti 

sont nécessaires en Afrique, précisément par ce que les nations reposent sur des fondations fragiles et 

qu’elles sont confrontées à des tâches urgentes et monumentales d’intégration et de développement »84.  

Au total, la fragilité des institutions est certes un élément justificatif du cycle d’instabilité 

constitutionnelle des pays africains anciennement sous administration française, il faudrait la rattacher 

avec une autre idée qui tient à l’évanescence des normes. 

 

                                                             
80 Dabezies (Pierre) et Guez (Nicole), « Armée et police », Encyclopédie juridique de l’Afrique, Abidjan-Dakar-

Lomé, 1982, p. 282. 
81 Zibi (Paul), « Le droit transitoire constitutionnel en République centrafricaine », RFDC, 2020/1 n°121, p. 45. 
82 Ahadzi-Nonou (Koffi), Essai de réflexion sur les régimes de fait. Le cas du Togo, Thèse de Droit public, 

Université de Poitiers, 1985. 
83 Massina (Palouky), « Le coup d’Etat, entre déshonneur et bienveillance », Afrilex, 2016, p. 20. 
84 Emerson (Rupert), « Parties and national integration in Africa », Political parties and political development, J. 

Lapalombara, M. Weiner, New Jersey, Princeton, 1966, p. 296. Référence citée par Dmitri-Georges Lavroff, 

« Régimes militaires et développement politique en Afrique noire », RFSP, n° 5, octobre 1972, p. 979. 
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B- Une évanescence persistante des normes 

Si la fonction essentielle de la norme constitutionnelle est de régir un modèle idéal-typique de 

société, sa méconnaissance à grande échelle participe fatalement d’un exercice de sa déconstruction. 

Cette caractérisation pouvant être rapprochée aux Etats africains au lendemain de leur indépendance, 

tient à l’imparfaite reconnaissance de la dignité et de la portée qui entourent la norme constitutionnelle. 

On le sait, dans cet espace, la gestion du pouvoir politique s’est souvent présentée en dents de scie avec 

une alternance de périodes stables ou troubles. Dans chacune des situations, la règle juridique a été mise 

à contribution pour servir d’instrument de gestion d’une situation. En règle générale, la précarité des 

normes juridiques se prolonge de manière on ne peut plus préoccupante dans le sort réservé à la norme 

constitutionnelle. Celle-ci apparaît très régulièrement peu garantie (1) si elle n’est pas tout simplement 

manipulée (2).  

1- Des normes peu garanties 

« Les Constitutions ne sont pas seulement des techniques d’autorité, elles sont aussi des 

techniques de liberté »85. La problématique de l’effectivité de tels droits et libertés durant la période 

d’apprentissage du pouvoir a permis de se résoudre à la relativité des Constitutions. Les errements et 

excès notés dans la façon d’administrer le pays en dit long sur le rapport ambigu que les gouvernants 

entretenaient avec les textes en vigueur et celui constitutionnel en particulier. L’on a semblé avoir investi 

en celui-ci des fonctions exagérément importantes pour résister à un contexte post-indépendant 

particulièrement « bouillonnant » en Afrique francophone. Dans tout l’espace concerné, la légalité 

constitutionnelle en vigueur a été souvent prise de cours, méprisée par la traduction d’un « péché » de 

jeunesse lié à l’inexpérience des hommes aux commandes. L’habitude séculaire des sociétés africaines86 

à cultiver nombre de valeurs et droits fondamentaux87, relayée à l’indépendance, par les préambules 

constitutionnels, qui adhèrent massivement aux textes de rayonnement universel88, ne suffira 

visiblement pas à assurer une correcte garantie des droits  et libertés. Dans cette perspective, la carence 

du dispositif s’appréciera autant sous l’angle des droits individuels brimés que sous celui des droits 

collectifs refusés.  

En premier lieu, l’imparfaite garantie des droits fondamentaux89 individuels trouve justification 

dans l’édification encore embryonnaire d’un dispositif juridique réputé artificiel. Les garanties dont 

peuvent se prévaloir les individus aux prises avec les responsables politiques, la justice, les forces de 

sécurité se révélaient plus que chimérique, en raison d’une perception frileuse et timorée vis-à-vis de 

l’appareil dirigeant. L’ « institutionnel » prenait souvent le dessus sur l’ « individuel », pour peu que la 

victime s’arme du courage d’intenter une action judiciaire. La récurrence des brimades, détentions et 

privations arbitraires en toute méconnaissance des droits de la défense, de la présomption d’innocence, 

                                                             
85 Conac (Gérard), « Les Constitutions des Etats d’Afrique et leur effectivité », Dynamiques et finalités des droits 

africains, Paris, Economica, 1980, p. 391.  
86 Fall (Alioune Badara), « Universalité des droits de l’homme et pluralité juridique en Afrique », Mélanges Dmitri-

Georges Lavroff, Op.cit., pp. 359-380. 
87 Cf. La « Charte du Mandé » ou « Charte du Kurukan Fuga » de 1236. 
88 Même si pour J. Ferry, « la Déclaration des droits de l’Homme n’avait pas été écrite pour les Noirs ». Cf. 

Debène (Marc), « La signification de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 dans les 

Constitutions des Etats d’Afrique noire francophone », Revue juridique africaine, N° 1, 1990, pp. 46-61.  
89 Pour Th. Holo, les droits fondamentaux sont « des prérogatives inhérentes à la nature humaine, antérieures et 

extérieures à l’Etat, à la différence des libertés publiques qui s’analysent davantage comme des droits et facultés 

assurant la liberté et la dignité de la personne humaine et bénéficiant de garanties institutionnelles ». Cf. 

« Démocratie revitalisée ou démocratie émasculée ? Les Constitutions du renouveau démocratique dans les Etats 

de l’espace francophone africain : régimes juridiques et systèmes politiques », RBSJA, N° 16, 2006, p. 23. 
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de la non-rétroactivité des lois, pourtant inscrits dans les textes supérieurs90, rendait illusoire toute mise 

en branle d’une action judiciaire. Ce tableau de présentation se systématise autour de l’insuffisance, pour 

ne pas dire l’absence de tous les « chainons » à même de garantir l’effectivité des droits individuels en 

question, si ce n’est d’y associer des règles qui compromettent une efficace sauvegarde des droits. Il 

ressortit, par exemple, de l’article 51 § 1 de la Constitution burundaise du 11 juillet 1974 que « les juges 

sont soumis, dans l’exercice de leurs fonctions, à l’autorité de la loi, aux options du Parti et à la 

conception révolutionnaire du droit ». A prendre cette disposition au pied de la lettre, la subordination 

ainsi organisée du juge aux « options du Parti » compromet tout le capital de confiance que l’on pouvait 

nourrir en direction du système judiciaire burundais.  

De plus, certaines Constitutions avaient pris l’option de subordonner les droits individuels des 

citoyens au respect des objectifs prioritaires de construction nationale et de développement économique. 

De telles finalités sont invoquées pour imposer des obligations aux citoyens tout en justifiant les 

limitations de leurs droits ou l’application de sanctions en cas de défaillance91. Illustrative est à cet égard, 

la Constitution malgache du 31 décembre 1975. L’article 16 énonce sans réserve que « Quiconque abuse 

des libertés constitutionnelles ou légales pour combattre la Révolution, entraver l’avènement de l’Etat 

socialiste, violer la Constitution, porter atteinte aux intérêts de la collectivité, mettre en danger l’unité 

de la nation, encourt la déchéance de ses droits et libertés. Les droits et libertés trouvent également 

leurs limites dans la loi et les impératifs de nécessité nationale ».      

Enfin, l’exigibilité de droits devant les juridictions n’allait pas de soi, pour cause les barrières 

psychosociologiques qui donnent à penser qu’une simple action judiciaire intentée contre un service 

public défectueux enfreignant les droits du citoyen, s’interprétait comme un « assaut » dirigé contre la 

puissance publique. De tels réflexes qui remontent aisément du subconscient individuel, participent à 

convertir l’ampleur de la reconnaissance des droits en une maigreur négligeable, lorsqu’il s’agit de les 

appliquer. En se satisfaisant du registre proclamatoire, l’on pervertit toute la substantialité, sinon la 

fondamentalité92 des droits et libertés que d’autres communautés ont mis du temps pour les conquérir, 

si l’effectivité des voies de recours n’est pas encouragée.  

Face donc aux difficultés d’accéder au juge indiqué, l’on se rabat sur le juge judiciaire ou le 

juge administratif pour faire valoir ses droits individuels. A cet égard, le contentieux de l’excès de 

pouvoir en Afrique fournit une infinie palette de décisions favorables aux individus93. 

En second lieu, les droits et libertés collectifs éprouvent des restrictions encore plus marquées 

sur la scène publique. Si les constituants sont prompts à déclamer leur attachement à cette catégorie de 

libertés de la deuxième génération, l’on ne tarde pas à déchanter face à « l’évidente difficulté pour les 

                                                             
90 La Constitution dahoméenne du 11 avril 1968 disposait en son article 8 que : « Nul ne peut être arrêté, inculpé, 

détenu, interné ou exilé qu’en vertu d’une loi promulguée antérieurement aux faits qui lui sont reprochés ».  
91 Conac (Gérard), « Les Constitutions des Etats d’Afrique et leur effectivité », op. cit, p. 390. 
92 Coudert (Céline), Réflexions sur le concept de fondamentalité en droit public français, Thèse de doctorat en 

Droit public, Université de Clermont-Ferrand, 2011, 479 pages. 
93 Au Burkina Faso, dans l’affaire Conombo Jean-Baptiste rendue par la Cour suprême du Burkina Faso, le 28 juin 

1974, le juge administratif a annulé l’arrêté du Ministre de l’intérieur, pour avoir méconnu un principe général du 

droit, le respect des droits de la défense. Cf. Yonaba (Salif), Les grandes décisions de la jurisprudence burkinabè : 

droit administratif, Ouagadougou, 2ème éd. Collection Précis de droit burkinabè, 2013, p. 61 et s ; Au Sénégal, dans 

son arrêt CS, 27 mars 1963, Amadou Alpha Kane c/ Ministre des Transports et des télécommunications, la Cour 

suprême considère que le refus par l’Administration de communiquer au juge de l’excès de pouvoir des documents 

à l’appui desquels un ministre a suspendu un fonctionnaire implique que le motif invoqué par les autorités est 

inexact. Cf. Nzouankeu (Jacques-Mariel), Les grandes décisions de la jurisprudence administrative sénégalaise, 

Dakar, Tome 1, 3ème éd. Publications R.I.P.A.S, 1987, p. 134 et s.   
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pouvoirs publics d’en garantir le bénéfice à tous les citoyens »94. Derrière l’expédient difficilement 

saisissable de « l’ordre public »95, se retranchent les autorités pour trouver le meilleur alibi qui soit, pour 

limiter ou refuser quelque exercice d’une liberté publique. Cette forme de « reconnaissance restrictive » 

de la liberté d’adhérer à une association (un parti politique), ou de tenir des manifestations publiques sur 

fond de contestation ou de dénonciation à l’encontre du régime, aura concouru à asseoir une vaste 

entreprise de privation des droits et libertés collectifs. Les mêmes textes assortissent la proclamation de 

la liberté collective à des limitations qu’il revient au législateur ou à l’autorité réglementaire de 

restreindre. D’ailleurs, nous apprend M. Prouzet96, « la technique consiste alors à affirmer le principe 

d’une liberté et à autoriser en même temps les titulaires du pouvoir législatif ou règlementaire (ce sont 

bien souvent les mêmes) à en restreindre l’application au nom de la sauvegarde “de l’ordre“ ou des 

“intérêts supérieurs de l’Etat“ ». Le discrédit qui frappe les libertés collectives s’abat principalement 

sur les libertés syndicales au regard des dangers que les syndicats peuvent faire courir à l’autorité. Au 

lendemain des indépendances, le Président du Dahomey, Maga en 1963 a été contraint d’abandonner le 

pouvoir sous l’insistante pression des syndicats. L’infraction de sédition, de trouble à l’ordre public97, 

d’atteinte à la sûreté et la sécurité de l’Etat n’était jamais très loin pour ceux qui se risquaient à s’adonner, 

à découvert, à quelque exercice de libertés collectives.  

Seulement, on ne peut manquer de se demander, si les jeunes et frêles Républiques africaines 

ne paraîtraient pas exposées à des risques de dépérissement98, en l’absence d’un Etat « policier »99 

surveillant et au besoin, restreignant l’exercice des libertés collectives ? En admettant cela, la remarque 

prend un relief plus accrue lorsque le pays en question a traversé un vent de « Révolution » aboutissant 

à ce que le pouvoir échût entre les mains des révolutionnaires. Dans ces conditions, il n’apparaîtrait pas 

surprenant que les dispositions constitutionnelles fassent prévaloir le régime de protection du 

« phénomène révolutionnaire » sur l’exercice des libertés collectives. En vertu de son article 25, la 

Constitution de Madagascar du 31 décembre 1975 avait posé la garantie de la liberté de réunion et 

d’expression, si et seulement, si elle est exercée « conformément aux objectifs de la révolution, aux 

intérêts des travailleurs et de la collectivité en vue d’affermir la démocratie nouvelle pour l’avènement 

d’un Etat socialiste ».  

Eu égard à ces considérations, et pour en mesurer de manière encore plus serrée le traitement 

contentieux, le droit administratif sera convoqué à la rescousse, ce, en raison de leur intégration parmi 

les libertés publiques, donc réputées « opposables à la puissance publique »100. L’appréhension 

                                                             
94 Cabanis (André) et Martin (Jean-Louis), « Un espace d’isomorphisme constitutionnel. L’Afrique francophone », 

La Constitution et les valeurs, Mélanges Dmitri-Georges Lavroff,  Paris, Dalloz, 2005, pp. 343-352. 
95 Ouedraogo (Ousseini), « La limitation des droits fondamentaux par l’ordre public en droit constitutionnel 

béninois et burkinabè », Afrilex, 2018, pp. 1-26. 
96 « Contribution à la notion de liberté publique en Afrique noire. Cas particulier de l’Afrique de l’Ouest », 

Mélanges Georges Burdeau, Le pouvoir, Paris, LGDJ, 1977, p. 928.  
97 Au Sénégal, l’article 9, in fine de la Constitution du 26 août 1960 énonçait que : «Les groupements dont le but 

ou l’activité seraient contraires aux lois pénales ou dirigés contre l’ordre public sont prohibés ».  
98 D’ailleurs, la Haute-Volta en a vécu l’expérience. Après avoir été réélu à 99, 98% aux suffrages exprimés par 

son parti unique (le RDA) en octobre 1965, le Président Maurice Yameogo aura été perdu par les syndicats qui se 
sont insurgés le 29 décembre 1965, contre les mesures d’austérité qu’il avait prises, précipitant la « prise du 

pouvoir » par le Colonel Sangoulé Lamizana, le 12 décembre 1966. Cf. Sandaogo (Marcel), « Constitution et 

reconstruction d’un Etat de droit au Burkina Faso : des espoirs deçus au nouveau pari », Les nouvelles transitions 

africaines : la transition démocratique, op.cit., pp.60-61 ; V. Loada (Augustin) et Ibriga (Luc Marius), Précis de 

Droit constitutionnel et institutions politiques, 2007, p. 317 et s. 
99 S. Doumbé-Billé reconnaît cet état de fait, en ces termes : « Parce que les Etats africains sont trop marqués par 

leur nature outrancièrement policière… ». Cf. « Les transformations au Cameroun : un processus d’élargissement 

prudent », Les nouvelles transitions africaines : la transition démocratique, op.cit., p. 69 
100 Favoreu (Louis) et alii, Droit des libertés fondamentales, Paris, Dalloz, 7ème éd., 2015, p. 50. 
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contentieuse de ces droits collectifs fournit une diversité de cas d’applications à travers le droit de faire 

« une marche »101, « la liberté de manifestation »102, etc. 

Au-delà de leur précarité, les normes constitutionnelles s’exposent, en outre, à des 

manipulations fréquentes. 

2- Des normes manipulées 

La manipulation des textes constitutionnels est une pathologie qui a également affecté le 

parcours politique des régimes africains. Il semble impossible, pour mesurer le degré 

d’instrumentalisation des chartes fondamentales, de prendre appui sur deux idées connexes : l’inflation 

des normes et la conservation du pouvoir. 

D’une part, l’inflation des normes est symptomatique de la profondeur du « malaise 

constitutionnel » qui a longuement atrophié la gouvernance. Les logiques de déconstruction de l’ordre 

constitutionnel qui s’emparent de la plupart des Etats témoignent d’une crise manifeste de la normativité, 

de doute ambiant de la légitimité et d’instrumentalisation103 du texte fondamental. Et la norme 

constitutionnelle s’y voit assigner une fonction on ne peut plus paradoxale. Car, si elle est mise à 

contribution dans la construction de la « réputation » des nouveaux arrivants, elle concourt en même 

temps à démontrer de son existence fugace, donc incertaine et incapable de sécréter toutes les propriétés 

prophylactiques de préservation d’un ordre juridico-politique. La rigidité constitutionnelle est fortement 

mise à l’épreuve. Dans l’absolu, les Etats africains, durant cette période partagent un goût prononcé pour 

déconstruire et reconstruire la norme constitutionnelle, mais suivant une rythmique différenciée.  

Dans le premier lot, la propension de « changer de Constitution » est si patente que certains 

Etats en sont arrivés à battre le « record » de Constitutions adoptées. L’histoire politique du Bénin (ex-

Dahomey) est caractéristique à cet égard. L’on aura dénombré pas moins de sept (7) Constitutions 

adoptées entre 1960 et 1972, lorsque le 26 octobre 1972, le Commandant M. Kérékou accédait au 

pouvoir, grâce à un coup d’Etat. Cette aisance à se défaire d’une Constitution témoigne d’une 

chimérique maîtrise de la hiérarchie militaire par les dirigeants politiques d’alors, comme il ressortit 

d’ailleurs de l’histoire politique de la République du Congo, vers la fin des années 1970104.       

Dans le second lot, on y loge les dirigeants qui sont prompts à « changer la Constitution », avec 

donc la mise en œuvre du pouvoir constituant dérivé. Dans ce groupe d’Etats, il reste possible d’y 

                                                             
101 Au Sénégal, le juge administratif de l’excès de pouvoir a rappelé le régime de la « marche » en 1999 : « la 

marche étant la manifestation d'une liberté publique soumise à une simple déclaration, l'autorité administrative, 

chargée du maintien de l'ordre, en l'occurrence le préfet de Dakar, ne saurait l'interdire  sans qu'il n'y ait d'une 

part, un risque de perturbation de l'ordre public et, d'autre part, une insuffisance de moyens nécessaires pour le 

maintien de l'ordre » et « qu'en interdisant de façon générale et absolue la marche programmée pour le 30 juin 

1999, sans pour autant faire connaître les motifs sur lesquels il s'est fondé, le Préfet ne permet pas au Conseil 

d'Etat d'exercer un contrôle normal ». V. CE, 25 novembre 1999, LDMPT/ Etat du Sénégal. Cf. Bulletin des arrêts 

du Conseil d’État, Année 1999, p. 26. 
102 Mbodj (Fara), « Réflexions sur la dénaturation de la liberté de manifestation en droit africain », Revue Droit 

sénégalais, N° 10, 2011-2012, pp. 265-324. 
103 Diop (El Hadji Omar), L’instrumentalisation de la Constitution dans les régimes politiques africains, Dakar, 

CREDILA, novembre 2017, 362 pages.   
104 A la suite de l’assassinat du Président de la République en 1977, le Commandant Ngouabi, le Congo en était à 

sa cinquième Constitution (celle de 1973) qui fut dans la foulée, immédiatement suspendue. Cf. Conac (Gérard), 

« L’évolution constitutionnelle des Etats francophones d’Afrique noire et de la République démocratique 

malgache », Les institutions constitutionnelles des Etats d’Afrique francophone et de la République malgache, 

sous la direction de l’auteur, Paris, Economica, 1979, p. 8.   
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intégrer le Sénégal qui, depuis l’entrée en vigueur de la Constitution du 7 mars 1963 jusqu’à son 

remplacement en 2001, a connu une vingtaine de modifications105.  

En tous les cas, l’inflation « constitutionnelle » ou « révisionniste »106 est de nature à instaurer 

« un dédale constitutionnel »107 dans lequel le profane s’en retrouvera ébranlé. L’instabilité de la norme 

traduit toujours sa mutabilité progressive ou régressive suivant les circonstances qui prévalent. Une 

réforme progressive appelle bien évidemment la traduction d’un souhait, d’un besoin opportun et désiré. 

Elle doit revêtir les attaches d’une initiative objective, désincarnée et porteuse de valeur ajoutée 

constitutionnelle. A l’opposé, une réforme régressive s’écrase sur son inopportunité intrinsèque ou alors 

sur le désir de satisfaire un vœu personnel ou en tout cas aux antipodes des aspirations du peuple.     

En dehors de ces mécanismes connus dans l’expression du constitutionnalisme, on ne peut 

manquer de perdre de vue l’usage d’outils juridiques dérogatoires comme « l’Acte fondamental »108, la 

« charte de transition » ou « l’ordonnance ». Ces outils, tenant lieu de « Constitution matérielle » ont 

permis pourtant de régir pendant longtemps l’Etat. A titre illustratif, après le coup d’Etat perpétré contre 

le régime constitutionnel du Président nigérien Diori Hamani, la junte militaire à l’origine a pris 

l’Ordonnance N° 74-01 du 22 avril 1974 qui suspendait la Constitution en vigueur, fixait les attributions 

de l’instance suprême, le « Conseil militaire suprême » et mettait en place un « Gouvernement 

provisoire »109. Ce texte a servi de cadre juridique d’action jusqu’à l’adoption de la Constitution du 26 

décembre 1992.  

De cette présentation des rapports entre les dirigeants politiques et la norme constitutionnelle, 

surgit toute la différence entre instabilité politique et instabilité constitutionnelle. Si les deux concepts 

se recoupent dans les Etats qui changent fréquemment de Constitutions, il reste possible de les disjoindre 

dans les Etats qui modifient ponctuellement leur loi fondamentale. A cet égard, la longévité de la 

Constitution sénégalaise de 1963, qui aura survécu à quelques crises politiques, traduit en même temps 

l’esprit d’une certaine stabilité constitutionnelle. Ce que traduit l’idée émise à la fin des années 1980 de 

« continuité politique et d’instabilité constitutionnelle »110 accolée à ce pays.            

D’autre part, l’objectif de conserver le pouvoir a souvent tourmenté les gouvernants africains. 

Il semble s’être construit un présupposé suivant lequel une fois au pouvoir, le dirigeant africain 

s’emploie à s’y maintenir durablement. Une telle ambition suggère, bien évident, une maîtrise parfaite 

du dispositif systémique, de sorte à mettre sur pied les « stratégies politiques et constitutionnelles de 

conservation du pouvoir présidentiel »111. Un tel dessein, qui renferme sa part de stratégie intellectuelle, 

n’a pu se réaliser dans certains pays que grâce à une ingénieuse technologie mobilisée à cet effet. Il reste 

                                                             
105 Fall (Ismaïla Madior), Textes constitutionnels du Sénégal du 24 janvier 1959 au 15 mai 2007, Dakar, 

CREDILA, 2007, 248 pages.  
106 Donnant l’exemple de la Côte d’Ivoire, F. Mélédje Djedjro retient qu’ « en quarante ans de vie, la Constitution 

du 3 novembre 1960 a connu une douzaine de révisions constitutionnelles avec une accélération de la cadence à 

partir de 1980… ». Cf, Droit constitutionnel, Abidjan, Ed. ABC, 2014, p. 270.  
107 Glèlè (Maurice-Ahanhanzo), « La Constitution ou loi fondamentale », op.cit., p. 33. 
108 Le procédé est toujours d’actualité, comme le montre le cas du Mali où le Comité national pour le salut du 

peuple a adopté l’Acte fondamental N° 001/CNSP du 24 août 2020, à la suite du « Coup d’Etat » en date du 18 
août 2020. 
109 V. Dagra (Mamadou), « Le contrôle de la constitutionnalité des lois au Niger », L’amphithéâtre et le prétoire. 

Au service des droits de l’homme et de la démocratie, Mélanges en l’honneur de R. Dossou,, Paris, L’Harmattan, 

2020, pp. 359 et s. 
110 Kanté (Babacar), « Le Sénégal : un exemple de continuité politique et d’instabilité constitutionnelle », RJPM, 

N° 22, 1989, p. 145 et s. 
111 Cf. Sissoko (Mamady), Les stratégies politiques et constitutionnelles de conservation du pouvoir présidentiel 

en Afrique, Thèse de doctorat d’État en droit et sciences politiques, Université Cheikh Anta Diop de Dakar, 2014, 

829 pages. 
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possible de retenir le refus d’organiser les élections, la manipulation des élections, l’introuvable 

limitation des mandats politiques.  

Dans le fond, la logique de conservation durable du pouvoir est rattrapée par deux écueils, deux 

difficultés à devoir surpasser. La difficulté majeure ici réside dans l’hypothétique désarticulation du 

« système » qui étreint le Chef. La stratification des rapports entre les « hommes » du système atteint un 

niveau de connivence tel qu’il suffit qu’une seule « pièce » lâche pour que toute la mécanique dirigeante 

s’effondre. La seconde difficulté, non détachable de la première, est le risque extrêmement prononcé de 

transformer le pouvoir en « patrimoine » individuel, dont l’actif est discrétionnairement aliéné par le 

dépositaire du moment. Ce dessein est orchestré au sein de l’appareil d’Etat, entre les « hommes du 

système » ou alors dans « sa famille » biologique ou partisane quel que puisse être le sacrifice à consentir 

pour rendre cela probable. Autant concéder que les frontières entre ce qui relève du « public » et de 

l’ « individuel » deviennent opaques provoquant, du coup, des glissements et confusions 

inconsciemment ou délibérément entretenus. Le discrédit qui a, toujours, rattrapé les régimes politiques 

africains, à coup de réquisitoires sur fond de corruption, de prévarication ou de patrimonialisation, est 

difficile à repousser. 

Toutes considérations qui visent à admettre que dans de nombreux Etats, « la Constitution n’est 

qu’une simple façade derrière laquelle se cache un régime politique peu soucieux du 

constitutionnalisme en tant que technique de limitation du pouvoir »112.  

Sans prétendre épuiser la liste des griefs nourris contre ce parcours constitutionnel « en dents de 

scie », conforté par des statistiques effarantes113 des Etats, les réflexions présentées ici témoignent d’une 

certaine lecture de construction des ordres constitutionnels africains depuis les indépendances. Ce 

mouvement n’aura pas forcément connu une réussite d’ensemble car la survenue sporadique des crises 

politiques majeures a souvent pris le dessus sur les efforts d’édification d’un ordre constitutionnel 

durable.  

Toutefois, le triste spectacle de cette ère de turpitudes constitutionnelles, vieille de trois (3) 

décennies, allait au seuil des années 1990, laisser la place à un cycle beaucoup plus apaisant, coïncidant 

avec une conscience nouvelle des peuples et leaders politiques africains, résolument engagés à rendre 

effectifs l’Etat de droit et la démocratie114. Depuis lors, semble-t-il s’installer, non sans anicroches, un 

cycle de stabilité constitutionnelle dans les Etats anciennement sous administration française.  

II- Le cycle réversible de stabilité constitutionnelle 

S’il est une vérité autour de laquelle les observateurs attentifs de la scène juridico-politique africaine 

se sont unanimement accordés, c’est à l’évidence, la métamorphose spectaculaire volontairement opérée 

en direction des ordonnancements constitutionnels des Etats anciennement sous administration 

française, à la fin des années 1980. On est toujours frappé par cette « sagesse » subite et 

« enchanteresse » qui aura inspiré les acteurs d’alors, à être eux-mêmes « complices » de la décrépitude 

généralisée et concertée des régimes militaires, autoritaires, mono-partisans, hyper-présidentialistes 

dont ils avaient la direction, au nom d’un vaste élan de reconstruction des textures constitutionnelles. 

Cette conscience politique soudaine des gouvernants africains donne les apparences d’un fait normal, 

                                                             
112 Gonidec (Pierre-François), « Constitutionnalismes africains », RADIC, mars 1996, p. 25. 
113 Donnant l’exemple du Bénin, le Doyen F-J Aivo a pu recenser que : « Entre 1960 et 1990, le Bénin a connu six 

coup d’Etat militaires, dix textes constitutionnels et dix Chefs d’Etat ». Cf. « La fracture constitutionnelle. Critique 

pure du procès du mimétisme », La Constitution béninoise du 11 décembre 1990 : un modèle pour l’Afrique ? 

Op.cit., 2014, p. 38. 
114 Goyard (Claude), « Etat de droit et démocratie », Mélanges René Chapus. Droit administratif, Paris, 

Montchrestien, 1992, pp. 299-314. 
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mais elle laisse entière sa part d’étonnement. Néanmoins derrière cette vitrine reluisante, survient de 

temps à autres certains faits et actes qui autorisent à croire à la réversibilité des acquis. En tous les cas, 

en amorçant cette mue annonciatrice d’un renouveau constitutionnel holistique (A), les pays africains 

anciennement sous étude auront également posé les jalons d’une consolidation constitutionnelle toujours 

en chantier (B).    

A- Un renouveau constitutionnel holistique 

Le renouveau constitutionnel dont les signes précurseurs ont été annoncés115 et expérimentés 

sous d’autres cieux116 n’aura pas épargné le continent africain. Celui-ci, depuis la fin des années 1980, 

s’est profondément laissé choir à l’emprise de la nouvelle rythmique constitutionnelle. Ce vent de 

renouveau survient dans un contexte d’ouverture démocratique, avec lequel d’ailleurs il se conjugue. Le 

ferme engagement de se détourner des pratiques et manœuvres peu respectueuses des standards 

démocratiques a fini par gagner les responsables politiques d’alors au point de mettre en place des textes 

constitutionnels typiques que la doctrine ne manquera pas de qualifier de « Constitutions “made“ in 

Afrique »117 et plus tard de « Constitutions vues d’Afrique »118. Ce que le renouveau constitutionnel en 

Afrique comporte de singulier, c’est à l’évidence son approche inclusive dans l’élaboration des 

Constitutions, mais aussi leur substantielle amélioration qualitative. L’inédite conversion à grande 

échelle de « la palabre africaine »119 en conclave constituant repose sur des ressorts (1) dont les résultats 

(2) méritent d’être appréciés.     

1- Les ressorts 

Si la géopolitique mondiale120 de l’époque n’est pas détachable de cette restructuration 

systématique des ordres constitutionnels africains, elle ne saurait à elle-seule en constituer l’unique 

ferment. Le stimulus le plus déterminant aura été la volonté ferme des acteurs de la vie sociale et 

politique de mettre en œuvre un produit subtilement ouvragé et  c’est important de le souligner- adapté 

aux réalités africaines121. En règle générale, l’approche rénovatrice des textures constitutionnelles n’a 

pas connu la même cadence, ni la même ampleur. Le moins que l’on puisse dire est que dans certains 

                                                             
115 Mirkine-Guetzévitch (Boris), « Les nouvelles tendances du Droit constitutionnel », RDP, 1928, pp. 5-53 ; 

Milacic (Slobodan), « Les ambiguïtés du constitutionnalisme postcommuniste », Mélanges en l’honneur de Gérard 

Conac, Le nouveau constitutionnalisme, Paris, Economica 2001, pp. 339-356. 
116 Favoreu (Louis), « Propos d’un “néo-constitutionnaliste“ », Le constitutionnalisme aujourd’hui, (sous la dir.) 

J-L. Seurin, Paris, Economica, 1986, pp. 23-27 ; V. Le renouveau du Droit constitutionnel, Mélanges en l’honneur 

de Louis Favoreu, Dalloz, 2007, 1783 pages. Plus spécifiquement, consulter la compilation des travaux du Doyen 
L. Favoreu, La Constitution et son juge, Marseille, Economica, 2014, 1250 pages.   
117 V. Bolle (Stéphane), « Des constitutions “made“ in Afrique », www.la-constitution-en-afrique.org, 24 pages, 

document consulté le 20-07-2020. 
118 V. Hourquebie (Fabrice), « Le sens d’une Constitution vu d’Afrique », Titre VII, 2018/1 (n° 1), pp. 35-43. 
119 Aliana (Serge Bernard Emmanuel), « (Re)penser la démocratie délibérative en Afrique à l’aune de la palabre 

africaine : une approche philosophique par la théorie des capabilités », Assemblée Générale Codesria, juin 2015, 

21 pages ; Dans le même sens, J-J. Raynal faisait observer à propos que : « Partout en Afrique, l’arbre à palabre 

a refleuri… ». Cf. « Les Conférences nationales en Afrique : au-delà du mythe, la démocratie ? », Penant, N° 816, 

octobre-décembre 1994, pp. 310-321. 
120 La chute du Mur de Berlin, le Discours de la Baule de François Mitterrand du 20 juin 1990. Cf. Berramdane 

(Abelkhaleq), « Le discours de La Baule et la politique africaine de la France », RJPIC N° 3, septembre-décembre 

1999, pp. 247 et s. 
121 G. Conac considère que : « Pour devenir des instruments du développement politique, les Constitutions doivent 

être conçues, mûries et vécues par les Africains eux-mêmes ». Cf. « Les Constitutions des Etats d’Afrique et leur 

effectivité », op.cit., p. 413.   

http://www.la-constitution-en-afrique.org/
https://www.cairn.info/revue-titre-vii.htm
https://www.cairn.info/revue-titre-vii-2018-1.htm
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Etats, le « processus de déconstitutionnalisation et de reconstitutionnalisation »122 a été radical alors 

que dans d’autres, des réformes consistantes de l’ordre constitutionnel ont été privilégiées. 

Un premier groupe d’Etats a opté pour « une stratégie défensive »123, qui obligea les tenants du 

pouvoir, sous l’effet combiné des pressions nationales et internationales, à entreprendre une « mue » 

holistique du système juridique, grâce à la formule de la « Conférence nationale », dont le Bénin reste 

le pionnier. Comprise d’après M. Kamto124 comme « "un moyen de rechercher et de dégager un 

consensus sur l'idée même d'un Etat en Afrique, la possibilité pour le peuple de se déterminer sur le 

"problème de vouloir vivre collectif" et la mise en place d'un Etat de droit" », la « Conférence 

nationale » transforme le continent africain en « un vaste chantier constitutionnel »125. Dans cette 

mouvance à relents d’« effet domino »126, « rien qu’en Afrique subsaharienne, ce grand branle-bas s’est 

étendu à vingt-six Etats (sur trente-six) ». Cette proportion manifestement élevée, représentative de 

l’agitation autour de la chose constitutionnelle, témoigne d’une certaine « redécouverte » de la valeur et 

de la dignité des Chartes fondamentales que le génie réformateur africain doit traduire en réalité. 

Redoutant, en effet, les travers du passé, les rédacteurs auront livré de solides gages dans la reproduction 

des meilleures recettes, réputées a priori compatibles, avec les spécificités sociales africaines. Parmi 

elles, la réaffirmation de la soumission de l’Armée à l’autorité constitutionnelle établie127, si ce n’est la 

condamnation systématique de toute sorte de coup d’Etat. La Constitution béninoise du 11 décembre 

1990 est exemplaire en ce sens, « toute tentative de renversement du régime constitutionnel par les 

forces armées ou de sécurité sera considérée comme une forfaiture et un crime contre la nation et 

l’Etat… » (article 65). Et d’autres textes constitutionnels128 et même régionaux129 semblent reprendre à 

leur compte la sanction systématique.  

Visiblement, les arrière-pensées liées aux mésaventures des expériences politiques passées 

fondent de telles prédispositions préventives. 

A rebours de cette formule, un autre groupe d’Etats a été sensible à une « stratégie offensive »130 

articulée autour d’un réaménagement substantiel de leur ordonnancement juridique, à l’initiative des 

                                                             
122 Sy (Demba), « La renaissance du droit constitutionnel en Afrique : question de méthode », Droit sénégalais N° 

3, juin 2004, p. 52.  
123 Gueye (Babacar), « La démocratie en Afrique : succès et résistances », Pouvoirs N° 129, 2009, p. 6. 
124 Kamto (Maurice), « Les conférences nationales africaines ou la création révolutionnaire des Constitutions », 

La création du droit en Afrique sous la direction de Dominique Darbon et de Jean du Bois de Gaudusson, Paris, 

Ed. Karthala, 1997, p. 177. 
125 Morin (Jacques-Yvan), Libertés et droits fondamentaux dans les Constitutions des Etats ayant le français en 

partage, « Présentation générale », Bruxelles, Ed. Bruylant, 1999, p. 13. 
126 Terme employé par Olivier Dabène pour retranscrire dans le sous-continent latino-américain, l’effet de 

« contamination », c’est-à-dire d’ « imitation » de certains faits politiques entre Etats. Cf. La Région Amérique 

latine. Interdépendance et changement politique, Presses de la FNSP, Paris, 1997. Cité par Jean-Michel Blanquer, 

« Consolidation démocratique ? Pour une approche constitutionnelle », Pouvoirs N° 98, 2001, p. 40. 
127 La Constitution togolaise du 14 octobre 1992 dispose en son article 147 : « Les Forces Armées Togolaises sont 

une armée nationale, républicaine et apolitique. Elles sont entièrement soumises à l’autorité politique 

constitutionnelle régulièrement établie ». 
128 La Constitution malienne du 27 février 1992 dispose en son article 121 in fine, que « tout coup d'Etat ou putsch 

est un crime imprescriptible contre le peuple malien » ; Au Burkina Faso l’article167 in fine issu de la réforme 
constitutionnelle du 5 novembre 2015 énonce que « tout pouvoir qui ne tire pas sa source de cette Constitution, 

notamment celui issu d'un coup d'Etat ou d'un putsch est illégal. Dans ce cas, le droit à la désobéissance civile est 

reconnu à tous les citoyens » ; L’article 148 de la Constitution togolaise du 14 octobre 1992 dispose que « Toute 

tentative de renversement du régime constitutionnel par le personnel des forces armées ou de sécurité publique, 

par tout individu ou groupe d’individus, est considérée comme un crime imprescriptible contre la nation et 

sanctionnée conformément aux lois de la République ». 
129 Cf. article 23 de la Charte Africaine de la Démocratie, des Élections et de la Gouvernance du 30 janvier 2007, 

à Addis Abeba.  
130 Gueye (Babacar), « La démocratie en Afrique : succès et résistances », Op. ct, p. 6. 
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gouvernants. Le souci de maintenir dans la durée une Constitution n’a jamais laissé suggérer devoir 

sombrer dans un immobilisme juridique. L’accommodation du texte constitutionnel à la rythmique 

sociétale est plus que nécessaire pour prévenir tout décalage entre réalités sociales et normes censées les 

régir. En lieu et place de la « Conférence nationale », a été privilégiée une valorisation du texte 

constitutionnel suivant l’inoculation de différents principes démocratiques. Cette démarche a été suivie 

par des Etats comme le Cap-Vert, la Zambie, le Sénégal, le Cameroun. Dans ce dernier pays cité, S. 

Doumbé-Billé établit le constat qu’ « à la différence de la plupart des pays, non exempts du reste de 

soubresauts, le Cameroun a fermement rejeté, quelles que soient les pressions de la rue ou celles venant 

de l’étranger, le modèle de la Conférence nationale »131. Cette position intransigeante du régime, n’a 

pas empêché, à son initiative, la convocation d’une « Conférence tripartite, gouvernement-partis 

d’opposition-société civile », en novembre-décembre 1991. Cette initiative a tout de même contribué à 

laisser entrevoir une ouverture maîtrisée en faveur du processus de démocratisation. Elle a débouché sur 

l’organisation des premières élections législatives pluralistes, le 1er mars 1992, l’ouverture au pluralisme 

médiatique, l’adoption de lois (plus d’une dizaine132) pour accorder pleine effectivité à certaines libertés 

fondamentales, …. Dans la foulée, suite à l’annonce et la tenue de l’élection présidentielle anticipée en 

septembre 1992, la nouvelle légitimité acquise par le Président P. Biya, au sortir de cette joute 

électorale133, concourra, vraisemblablement, à apaiser les ardeurs réformistes agitées sur la scène 

publique.   

Au Sénégal, la stratégie offensive du Président A. Diouf a reposé au moins sur deux leviers : le 

premier levier est de nature institutionnelle avec la restauration du poste de Premier ministre au Sénégal 

(Loi n° 91-25 du 5 avril 1991 portant révision de la Constitution), l’éclatement de l’ancienne Cour 

suprême (Loi n° 92-22 du 30 mai 1992 portant révision de la Constitution) en trois (03) grandes 

juridictions (le Conseil constitutionnel, la Cour de Cassation et le Conseil d’Etat). Le second levier est 

une revendication de nature électoraliste car, au sortir de l’élection présidentielle de 1988, le contexte 

postélectoral particulièrement violent avait occasionné l’arrestation d’opposants provoquant une 

agitation politique inouïe. Pour éradiquer les germes déstabilisateurs de la quiétude sociale, il était 

question, tant pour l’opposition que le pouvoir, de spécifier les règles de déroulement des opérations 

électorales. Le comité de négociations supervisé et conduit par le juge Kéba Mbaye a posé les jalons 

d’une approche discursive au terme de laquelle les partis politiques, en conflit d’intérêt, devraient 

s’accorder autour de principes consensuels. Le cycle des négociations entre le pouvoir et l’opposition 

déboucha sur un code fédérant l’ensemble des parties prenantes, au point que le Chef d’État d’alors, A. 

Diouf, à l’appui de sa majorité parlementaire, s’était opposé à l’amender et de laisser intactes les 

dispositions, y compris les “coquilles“ qui subsistaient pourtant dans la mouture consensuelle. Moulé 

dans des normes à la fois réglementaires et législatives, le Code électoral, qualifié de “Code consensuel“ 

ou plus familièrement “Code Kéba Mbaye“ une fois entrée en vigueur (Loi constitutionnelle n° 91-46 

du 6 octobre 1991 portant révision de la Constitution), était appelé à stabiliser les règles des compétitions 

électorales successives qui devraient rythmer périodiquement la vie politique du pays134. 

                                                             
131 « Les transformations au Cameroun : un processus d’élargissement prudent », Les nouvelles transitions 

africaines : la transition démocratique, op.cit., p. 69.  
132 Libertés d’aller et de venir, liberté professionnelle (professions libérales organisées en ordres), liberté de 

conscience, d’opinion…. V. Stéphane Doumbé-Billé, « « Les transformations au Cameroun : un processus 

d’élargissement prudent », Op.cit., pp. 70-71. 
133 Dans son arrêt N° 1/PE/92-93 du 23 octobre 1992, bien que la Cour suprême du Cameroun eut relevé diverses 

« observations, contestations et réclamations relatives aux opérations préparatoires et celles du déroulement du 

scrutin », elle finit par proclamer le candidat sortant P. Biya vainqueur avec 39, 976% alors que son principal 

concurrent arriva à totaliser 35,968% des voix, le reste revenant aux 5 autres candidats.  
134 Cependant, le Code n’aura pas complètement éradiqué les conflits pré et post-électoraux. En effet, les élections 

de 1993 et de 1998, présidentielle et législatives ont montré « une classe politique incapable de mettre en pratique 
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En clair, dans tous ces deux exemples camerounais et sénégalais, l’on a assisté à ce qu’on a pu 

qualifier de « démocratisation par évitement d’une conférence nationale »135.   

Si les ressorts du renouveau sont identifiés, il restera alors à en apprécier les résultats. 

2- Les résultats 

Le décor constitutionnel mis en chantier à partir des années 1990 recèle de nombreuses vertus, 

mais certainement dans une moindre mesure des vices, qu’il conviendrait d’appréhender, à l’épreuve du 

pouvoir. La fonction d’encadrement statutaire, existentielle que le texte constitutionnel remplit en 

direction des pouvoirs publics, n’exclut pas que ceux-ci développent des « visées » à son endroit et/ou 

à son encontre. Révélant d’une certaine manière de leur évolution constitutionnelle, les dynamiques de 

démocratisation136 des Etats n’ont pas emprunté un itinéraire linéaire vierge d’obstacles. Elles livrent 

plutôt un tableau nuancé, tiraillé entre « cohérences » et « incohérences »137, « flux » et « reflux » des 

pratiques constitutionnelles.  

Dans un premier temps, l’allusion au « flux » permet de retrouver le charme magique des 

Constitutions, c’est-à-dire, celui qui met en œuvre avec un succès étendu tous les principes, valeurs et 

règles qui subliment les « ingrédients » portés à édifier le modèle de « démocratie libérale » amplement 

plébiscité par les nouveaux textes. Bien que la démocratie libérale138 n’ait été méconnue en Afrique, elle 

donne l’impression de cristalliser la trame des réformes constitutionnelles engagées durant cette période. 

Concrètement, il demeure possible de recenser dans ces ordonnancements juridiques la garantie des 

processus électoraux, la redéfinition de la séparation des pouvoirs, le réarmement du juge 

constitutionnel, …bref, toutes valeurs qui mettent en lumière la volonté de s’approprier les vertus 

intrinsèques d’une démocratie libérale orthodoxe.  

A preuve, le mécanisme entrevu de la « circulation des élites » au pouvoir, à travers la 

réalisation d’alternances politiques139 ou démocratiques140, a cristallisé la forte adhésion des 

Constitutions du renouveau démocratique à la limitation des mandats du chef d’Etat. Ce verrou 

constitutionnel des années 1990 qui s’oppose à la « monarchisation des Républiques »141, reprend en 

chœur la formule d’après laquelle le président de la République est « rééligible une seule fois ». Cette 

règle pointe à l’article 6 de la Constitution camerounaise du 18 février 1996, à l’article 74 de la 

Constitution algérienne du 28 février 1989 (révisée le 18 novembre 1996), à l’article 30 de la 

Constitution malienne du 25 février 1992. L’ex-Président malien Alpha O. Konaré s’est astreint à 

l’application rigoureuse de cette disposition limitative pour se retirer après deux mandats successifs de 

cinq (5) ans (1992-2002). 

                                                             
son propre consensus », observe le Pr. Alioune Badara Diop. Cf. Le Sénégal, une démocratie du phénix, Paris, 

Karthala, 2009, p. 192. 
135 Akindès (Francis), Les mirages de la démocratie en Afrique subsaharienne francophone, Dakar, CODESRIA, 

1995, p. 78. 
136 Dia (Daouda), Les dynamiques de démocratisation en Afrique noire francophone, Thèse de Doctorat en Science 

Politique, Université Jean Moulin, Lyon 3, 2010, 429 pages.  
137 Dosso (Karim), « Les pratiques constitutionnelles dans les pays d’Afrique noire francophone : cohérences et 

incohérences », RFDC 2012/2, N° 90, pp. 57-85. 
138 Michel Prouzet fait observer vers la fin des années 1970, que certains pays se passaient « pour relativement 

“libéraux“ (Côte d’Ivoire, Gambie, Sénégal, Sierra Léone ». V. « Contribution à la notion de liberté publique en 

Afrique noire. Cas particulier de l’Afrique de l’Ouest », Op.cit., 1977, p. 928.   
139 Cf. Alternances politiques en Afrique : défis démocratiques et enjeux constitutionnels, Actes du Colloque 

international de la SBDC (sous dir.) d’A. Soma, Ouagadougou, PAB, 2017, 414 pages. 
140 Etekou (Bédi Yves Stanislas), L’alternance démocratique dans les Etats d’Afrique francophone, Thèse de 

Doctorat en droit public, Université d’Abidjan-Cocody/Université Paris-Est, 2013. 
141 Cf. Duverger (Maurice), « Les monarchies républicaines », Pouvoirs N° 78, 1996, pp. 107-120.  
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Mieux encore, certaines réformes constitutionnelles ultérieures ont entendu rajouter à l’écorce 

protectrice, des clauses limitatives, des « clauses d’intangibilité » ou « clauses d’éternité »142. Elles sont 

sous-tendues par l’idéal de prévenir la résurgence des « démons » du passé, prompts à revenir sur les 

consensus « fondationnels »143.   

Par ailleurs, la présence remarquée d’un nouveau cadre de gestion du pouvoir appelé « bonne 

gouvernance »144 véhicule un désir irrépressible de progrès. Au nom de moralisation de la vie publique, 

les idéaux de transparence, de lutte contre la corruption, de déclaration » de « patrimoine », ou des 

« biens » infiltrent de plus en plus les textes constitutionnels et tiennent les tenants du pouvoir à 

l’obligation de se soumettre aux bonnes pratiques145. On en trouve trace déjà sous l’empire de la 

Constitution nigérienne du 12 mai 1996, article 41 : « Après la cérémonie d'investiture et dans un délai 

de quarante-huit heures, le président de la Cour suprême reçoit publiquement la déclaration écrite sur 

l'honneur des biens du président de la République. Cette déclaration fait l'objet d'une mise à jour 

annuelle et à la cessation des fonctions. La déclaration initiale et les mises à jour sont publiées au 

Journal officiel. La copie de la déclaration du président de la République est communiquée aux services 

fiscaux. Les écarts entre la déclaration initiale et les mises à jour annuelles doivent être dûment justifiés. 

La Cour suprême a tous pouvoirs d'appréciation en ce domaine. ».  

Qui plus est, les atours de la démocratie libérale se parent d’un bienveillant dispositif de 

reconnaissance et de garantie des droits et libertés. Le maintien des textes de rayonnement universel 

(Déclarations de 1789 et/ou de 1948) coexiste avec l’appropriation plus régionale des droits et libertés 

à travers (Charte africaine des droits de 1981). L’observateur attentif du réformisme constitutionnel dans 

les Etats sous étude ne peut manquer de pointer volontiers, l’extrême générosité avec laquelle les 

constituants ont réservé aux droits et libertés. Revenant sur l’exemple de la Tunisie, l’adoption de la 

Constitution du 26 janvier 2014 aménage un Chapitre spécial (le 2ème) contenant une trentaine d’articles 

sur la question, alors que sa devancière, la Constitution de 1959, n’en renfermait que la moitié (une 

quinzaine)146. Cette sensibilité vis-à-vis des droits fondamentaux s’aperçoit également en Afrique noire.  

En Côte d’Ivoire, la Constitution adoptée en novembre 2016 « s’ouvre » sur « les droits libertés 

et devoirs », comme le montre un simple parcours de l’« Article 1 » à l’ « Article 47 ». Le fait paraît 

anodin, mais il comporte son pesant d’or, car à titre comparatif, les pays de tradition anglophone147 

                                                             
142 Au Sénégal par exemple, depuis la réforme constitutionnelle de 2016, l’article 103 (alinéas 7 et 8) dispose que : 

« la forme républicaine de l’Etat, le mode d’élection du Président de la République ; la durée du mandat du 

Président de la République ; le nombre de mandats consécutifs du Président de la République » (al.7) « L’alinéa 

7 du présent article ne peut être l’objet de révision » (al. 8). 
143 Qualificatif emprunté à Guillermo O’Donnell et Philippe Schmitter, Transitions from Authoritarian Rule. 

Tentative Conclusion about Uncertain Democratics, Baltimore, The Johns Hopkins University Press, 1986. 
144 Donfack Sokeng (Léopold), « Etat de droit, bonne gouvernance et développement », Alternances politiques en 

Afrique : défis démocratiques et enjeux constitutionnels, Actes du Colloque international de la SBDC (sous la dir.) 

d’A. Soma, Ouagadougou, PAB, 2017, pp. 343- 394. 
145 Par exemple, l’article 41 de la Constitution ivoirienne du 8 novembre 2016 énonce : « Les pouvoirs publics sont 
tenus de promouvoir, de respecter et de faire respecter la bonne gouvernance dans la gestion des affaires 

publiques et de réprimer la corruption et les infractions assimilées. Toute personne investie des fonctions de 

président de la République, de vice-Président de la République, de Premier ministre, de Président ou de Chef 

d’Institution nationale, de membre du Gouvernement, de membre du Conseil constitutionnel, de parlementaire, de 

magistrat ou toute personne exerçant de hautes fonctions dans l’Administration publique ou chargée de la gestion 

de fonds publics, est tenue de déclarer ses biens conformément à la loi ». 
146 V. à ce propos, Aïvo (Gérard), « Les réformes constitutionnelles dans la Tunisie post-révolutionnaire », 

Alternances politiques en Afrique : défis démocratiques et enjeux constitutionnels, op.cit., p. 297 et s. 
147 La Constitution fédérale du Nigéria de 1999, (Chapitre IV).  



 Annales Africaines, Nouvelle Série, Volume 2, Décembre 2020, N° 13, pp. 1-59- B. BA 

 

26 
 

d’Afrique étaient passés maîtres dans le réflexe de garnir leur texte constitutionnel d’un « catalogue de 

droits et libertés ».  

D’une ampleur moins garnie, mais plus ciblée, cette même dynamique s’observe au Sénégal, où 

en 2016, la « réforme constitutionnelle consolidante record »148 a permis, dans un contexte de 

« découvertes » majeures de ressources naturelles, d’avoir opté de constitutionnaliser certains principes 

environnementaux149.  

Il est donc question d’actes proprement « positifs » marqués du sceau de révisions 

« progressives » qui traduisent une aspiration profonde clairement voulue par le peuple et/ou les 

dirigeants, afin d’intégrer ou de retrancher du texte constitutionnel des règles selon les cas souhaitables 

ou dépassées.   

A l’inverse, alors que le constituant originel s’est employé à être prévisible, les acquis eux ne 

sont pas irréversibles. Des « reflux », considérés comme des « ratés » sporadiques sont susceptibles de 

générer des « zones d’ombre »150 au constitutionnalisme151 africain. Et la pratique des « coups d’Etat » 

(en particulier celui perpétré au Mali le 18 août 2020) vient encore nous rappeler que le système de 

gouvernance en Afrique connaît encore de sérieuses hypothèques. En effet, les passions qui animent la 

vie politique n’emportent pas toujours la part de rationalité objective censée mieux escorter et orienter 

le curseur de la « décision publique ». En réalité, certaines initiatives modificatives du texte 

constitutionnel sont lues avec une vive suspicion et se laissent aisément inventoriées dans le registre des 

« réformes régressives » « déconsolidantes »152. Ce constitutionnalisme « à reculons » surprend153, 

ébranle et ruine les soubassements des compromis154 obtenus à l’occasion des « grand-messes 

constitutionnelles »155. Les multiples précautions inspirées par le droit comparé et les expériences 

typiques aux Etats ne sont pas parvenues à défaire les tentatives, tout de même réussies, de 

déconstruction des acquis. Un auteur comme S. Bolle en avait perçu toute la quintessence en brossant 

un tableau sombre, du phénomène. L’épaisseur de son diagnostic critique suggère qu’il soit restitué ad 

litteram : « Dans bien des pays, la nécrose de la Constitution originelle paraît très avancée. Des 

modifications en rafale des règles du jeu de la compétition pour le pouvoir ont consisté à lever la 

limitation du nombre de mandats présidentiels, à allonger la durée du mandat du Chef d’Etat, à 

                                                             
148 Il s’agit de la loi constitutionnelle 2016-10 du 5 avril 2016. Cf. Fall (Ismaïla Madior), La réforme 

constitutionnelle du 20 mars 2016 au Sénégal. La révision consolidante record, Paris, L’Harmattan, 2017, 200 

pages.  
149 A l’image du principe de transparence (article 25-2), du droit à un environnement sain, la défense, la 

préservation et l’amélioration de l’environnement, l’exigence de l’évaluation environnementale pour les plans, 

projets ou programmes… (Article 25-3) de la Constitution de 2001, modifiée. 
150 Wandji K. (Jérôme. F.), « Les zones d’ombre du constitutionnalisme en Afrique », Revue Juridique et Politique, 

n° 3, 2007, pp. 263-307. 
151 Mouangue Kobila (James), « Peut-on parler d’un reflux du constitutionnalisme au Cameroun », Revue Africaine 

des Sciences Juridiques, Vol. 6, N° 1, 2009, pp. 267-306. 
152 Fall (Ismaïla Madior), Les révisions constitutionnelles au Sénégal. Révisions consolidantes et révisions 
déconsolidantes de la démocratie sénégalaise, Dakar, CREDILA, 2011, 218 pages. 
153 C’est assurément dans ce registre de stupéfaction qu’il faudrait insérer les décisions prises par les Présidents 

ivoirien et guinéen en début du mois d’août 2020, à se représenter pour un troisième mandat, aux prochaines 

élections présidentielles de leur pays, en dépit de la limitation des mandats à deux. 
154 Engoutou (Jean-Luc), « Le compromis constitutionnel dans les Etats d’Afrique noire francophone », RFDC N° 

121, mars 2020, pp. 141-165. 
155 Mbaye (Assane), « Quelles alternatives pour assurer l’effectivité des Constitutions : l’expérience de l’Afrique 

de l’Ouest », Actes du colloque Polokwane, 17-19 juin 2008 Pretoria, 20 juin 2008, p. 242 (note de bas de page 

N° 2).  
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proroger la législature en cours ou encore à durcir les conditions d’éligibilité à la magistrature 

suprême »156.  

De telles réformes estampillées « dangereuses », « compromettantes » à tout point de vue, 

continuent sous d’autres traits, à entretenir la dépréciation de la norme constitutionnelle. Du haut de leur 

trône, les autorités suprêmes démultiplient les actes surfaits, attentatoires à la dignité de l’ordre 

constitutionnel, sans toutefois donner les gages d’en mesurer la teneur, leurs incidences. A la vérité, les 

répercussions de ces pratiques sont connues. Elles installent le pays dans une sorte de cycle chronique 

de transitions sans fin avec son cortège de restrictions157, d’incertitude, voire de peur. Elles aboutissent 

à des compromis et compromissions en marge du texte constitutionnel. En un mot, de telles pratiques 

ouvrent la voie à des « arrangements constitutionnels » ou « politiques »158 et à « l’internationalisation 

des Constitutions »159. 

Le constitutionnalisme de crise, qui tient sa racine des inflexions imposées à la Constitution, 

aboutit à la conclusion de « compromis » réussis, à Madagascar, au Togo, en Côte d’Ivoire, entre 2000 

et 2010. De tels accords confèrent un cachet transnational, donc international aux processus 

subséquents de réformes constitutionnelles. L’internationalisation des Constitutions160 qui se décrit 

comme un mouvement d’emprise du droit international sur les ordres juridiques nationaux, quels qu’en 

soient, par ailleurs, ses présupposés pacificateurs, dénote d’une certaine impéritie de la société 

destinataire, à générer souverainement ses propres normes. L’ordre juridique à édifier ne serait plus 

exclusivement le fruit de l’exhumation des règles et valeurs ensevelies dans les « entrailles »161 de la 

société à laquelle elles sont destinées, mais le produit d’accommodements dont les règles sont sécrétées 

par des acteurs complétement détachés du rayon d’action de la normativité en question. En tout état de 

cause, l’articulation de ces types d’accords avec le texte constitutionnel a donné lieu à une taxonomie 

judicieusement instructive162.  

                                                             
156 Bolle (Stéphane), « Les révisions dangereuses. Sur l’insécurité constitutionnelle en Afrique », in Constitution 

et risques(s), (sous dir.) de P. M. Mabaka, Paris, L’Harmattan, 2010, p. 252. 
157 V. Brik Mokni (Hédia), L’exercice des libertés publiques en période de transition démocratique : le cas de la 

Tunisie, Thèse de doctorat en Droit public, Université Côte d’Azur, 2016, 530 pages.  
158 Kpodar (Adama), « Politique et ordre juridique : les problèmes constitutionnels posés par l’Accord de Linas- 

Marcoussis du 23 janvier 2003 », R.R.J., 2005- 4 (II), pp. 2503-2526 ; Atangana Amougou (Jean-Louis), « Les 

accords de paix dans l’ordre juridique interne en Afrique », Revue de la recherche juridique, Droit prospectif 
(2008) 3, pp. 1723-1743 ; Mambo (Paterne), « Les rapports entre la constitution et les accords politiques dans les 

États africains : Réflexion sur la légalité constitutionnelle en période de crise », McGill Law Journal / Revue de 

droit de McGill, vol. 57, N° 4, 2012, pp. 921-952.   
159 Ndjimba (Kévin Ferdinand), L’internationalisation des Constitutions des Etats en crise : réflexions sur les 

rapports entre Droit international et Droit constitutionnel, Thèse de Doctorat en droit public, Université Nancy 2, 

2011, 663 pages. 
160 Ondoua (Alain), « L’internationalisation des Constitutions en Afrique subsaharienne francophone et la 

protection des droits fondamentaux », Revue trimestrielle des Droits de l’homme, N° 98, 2014, pp. 437- 457. 
161 Emile Durkheim considère que « c’est dans les entrailles même de la société que s’élabore le droit ». 
162 L’on a pu distinguer cinq (5) hypothèses : celle d’abord, de l’accord supra constitutionem (au-dessus de la 

Constitution), où l’accord, tout en se revendiquant du giron constitutionnel, surplombe le texte constitutionnel ; 
celle de l’accord contra constitutionem (contre la Constitution), qui énonce parmi ses clauses, des propositions de 

nature constitutionnelle, mais qui contrarient le texte constitutionnel dont la validité est pourtant maintenue ; 

praeter constitutionem (en marge de la Constitution), lorsque, par certaines de ses clauses, il complète le droit 

constitutionnel en comblant, des lacunes, ou en fixant le sens de certaines des dispositions de la Constitution ; celle 

de l’accord infra constitutionem, l’accord ne vient pas concurrencer le texte constitutionnel, mais s’inscrit dans la 

cohérence et la logique de celui-ci ; enfin, il y a l’hypothèse radicale où l’accord de paix signifie la clôture complète 

du texte constitutionnel. Celui-ci ne produit plus aucun effet de droit, et ne saurait être invoqué à quelque titre que 

ce soit. Cf. Dynamiques constitutionnelles dans l’Afrique francophone, Rapport sur l’état des pratiques de la 

démocratie, des droits et des libertés, 2016, OIF, pp. 42-43.  
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Si ces défaillances recensées dans le processus permanent de polissage des ordres juridiques ne 

sont pas à négliger, elles ne paraissent pas rédhibitoires non plus. Elles n’apparaissent pas profondément 

constituées pour freiner la dynamique de consolidation constitutionnelle dans laquelle s’est inscrite la 

plupart des Etats d’Afrique.        

B- Une consolidation constitutionnelle en chantier 

« … La phase de consolidation … commence à partir du moment où les acteurs politiques du 

pays (aussi bien du parti au pouvoir que de l'opposition) réussissent à faire en sorte que les nouvelles 

institutions acquises et les normes démocratiques établies soient respectées, voire renforcées »163. Il 

s’infère de cette remarque que derrière l’effort d’alignement de l’ordre constitutionnel sur les meilleures 

options fondatrices, devra être régulièrement cultivée l’œuvre d’affermissement. Cette tâche incombe 

certes aux tenants du pouvoir, mais implique aussi d’autres acteurs qui retiendront ici davantage 

l’attention. Ces acteurs peuvent être inventoriés entre ceux juridictionnels (1) et ceux non-juridictionnels 

(2).   
 

1- Par les acteurs juridictionnels 

Si quelque juge est admis à revendiquer une contribution exemplaire dans l’ancrage des idéaux 

de l’Etat de droit, la fascination que le juge constitutionnel aura réussi à exercer sur la production 

scientifique, depuis les années 1990164, dépasse, sans doute, toute projection imaginable. Une partie 

importante de la doctrine s’éprend165 du tact avec lequel ces instances juridictionnelles africaines 

assurent la construction de l’Etat de droit166, même si une autre frange reste persuadée par moment 

qu’elles débordent167 leurs compétences. La jurisdictio168 que génère la juridiction constitutionnelle 

emporte une caution de respectabilité169 incontestable en Afrique, bien qu’il ne faille systématiquement 

« évacuer » les ambiguïtés170 qui affectent par moment sa fonction. L’édification d’une politique 

jurisprudentielle171 soucieuse de la préservation des pactes concordataires de 1990 aura décisivement 

                                                             
163 Souaré (Issaka), Les partis politiques de l’opposition en Afrique de l’Ouest et leur quête pour le pouvoir d’État 

: les cas du Bénin, du Ghana et de la Guinée, Thèse de Doctorat en Science Politique, Université du Québec, 

Montréal, 2010, p. 34. 
164 A la notable exception de Madagascar dont la Haute Cour constitutionnelle a été instituée sous la Constitution 

du 30 décembre 1975, à travers les articles 88 à 97. V. Rajoana (Andrianaivo Ravelona), « La juridiction 

constitutionnelle à Madagascar », Annuaire International de Justice Constitutionnelle, VIII, 1992, pp. 111-157.   
165 Fall (Alioune Badara), « Le juge constitutionnel béninois, avant-garde du constitutionnalisme africain ? », La 

Constitution béninoise du 11 décembre 1990 : un modèle pour l’Afrique ? Op.cit., pp. 717 et s. 
166 Mborantsuo (Marie-Madeleine), La contribution des Cours constitutionnelles à l’Etat de droit en Afrique, Paris, 

Economica, 2007, 366 pages. 
167 Gnamou (Dandi), « La Cour constitutionnelle du Bénin en fait-elle trop ?), La Constitution béninoise du 11 

décembre 1990 : un modèle pour l’Afrique ? Op.cit., pp. 687 et s ; Djogbénou (Joseph), « Le contrôle de 

constitutionnalité des décisions de justice : une fantaisie de plus ? », Afrilex, 2014, 27 pages. 
168 « Terme latin désignant le pouvoir dont est investi le juge de dire le droit en répondant à une situation de fait 

dont il est saisi, par une déclaration rendue selon les règles légales, la procédure prescrite et les preuves 

autorisées ». Cf. Lexique des termes juridiques 2018-2019, (sous la dir.) de S. Guinchard, Paris, Dalloz, 26ème éd., 

2018, p. 623. 
169 Non seulement les décisions rendues s’imposent à toutes les autorités politiques, civiles, administratives, 

juridictionnelles et militaires, mais il reste même, dans le cas de la Cour constitutionnelle du Niger, qu’il soit 

prohibé de jeter du discrédit sur les arrêts de la Cour. « Tout jet de discrédit sur les arrêts de la Cour est sanctionné 

conformément aux lois en vigueur » (article 134 alinéa 2 de la Constitution de la VIIème République du 25 novembre 

2010 du Niger). 
170 Diakhaté (Meïssa), « Les ambiguïtés de la justice constitutionnelle dans les Etats de l’Afrique francophone », 

RDP, N° 3, 2015, pp. 785-828.   
171 Tenant à l’origine, du jargon des juristes “administrativistes“, le concept peut renvoyer à « « un ensemble 

d’orientations décidées par un ordre juridictionnel donné, au sujet de problématiques sociétales, politiques, 

https://www.persee.fr/collection/aijc
https://www.persee.fr/issue/aijc_0995-3817_1994_num_8_1992?sectionId=aijc_0995-3817_1994_num_8_1992_1227
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participé à enraciner son office172. S’il en est ainsi, c’est parce que dans le silence de la loi173 ou face à 

des contradictions alambiquées, il a su faire usage de l’argumentation juridique appropriée pour démêler 

les litiges en se fondant sur les règles et principes généraux de l’option idéologique du régime 

constitutionnel en place.    

Sous l’angle de la modélisation organique, depuis le début des années 1990, les Etats d’Afrique 

francophone avaient opté majoritairement pour une spécialisation de l’organe juridictionnel174 ; 

aujourd’hui certains d’entre eux reviennent à l’ancienne formule de la Cour suprême175, réservant à l’une 

des chambres constitutives, le contentieux de nature constitutionnelle. Quelle que soit l’option 

privilégiée, l’institution judiciaire investie de sa mission consultative et/ou contentieuse en matière 

constitutionnelle est approchée, investie, tournée et retournée sous toutes ses facettes176. La 

(re)découverte du juge constitutionnel sous les tropiques africaines est génératrice d’un chœur 

apologétique tendanciellement hospitalier. Du regard porté sur les textes177 en vigueur, retentit 

l’incontournable rôle d’arbitre suprême vers lequel se tourne tout justiciable178 convaincu de la remise 

en question de « son droit constitutionnel ». Pour ce faire, il est important que le « contact » soit 

possible. C’est un truisme de rappeler en effet que le prestige de la justice constitutionnelle réside dans 

son accessibilité, puisque « la facilité de la saisine garantit son succès »179. Les constituants ont eu la 

                                                             
juridiques ou morales ». Cf. Aspiro Sedky (Joseph), « Présentation », Les politiques jurisprudentielles, Actes de 

la journée d’études des jeunes chercheurs de l’Institut d’Etudes de Droit Public (IEDP), PU de Sceaux, 2015, p.8.   
172 Pour P. Soglohoun, « l’office du juge ne saurait se déduire uniquement des textes qui le fondent. Il est ou dépend 

aussi de la conception que le juge se fait lui-même de son métier à travers ses décisions ». Cf.  « L’office du juge 

dans le contentieux de la responsabilité administrative au Bénin, Burkina Faso, Niger », Afrilex, 2017, pp. 1-2 ; 

Sénac (Charles-Edouard), L’office du juge constitutionnel. Etude du contrôle de constitutionnalité par les 

juridictions françaises, Paris, LGDJ, 2015, 640 pages.   
173 Dans sa Décision N° 5/93 du 2 mars 1993 le Conseil constitutionnel sénégalais avait déclaré que : « Considérant 

qu'à titre préliminaire, le Conseil estime qu'après s’être déclaré valablement saisi et malgré le silence des textes, 

il a l'obligation de se prononcer sur la question portée devant lui ; qu'en effet, ni le silence de la loi, ni l'insuffisance 

de ses dispositions, n’autorisent le Conseil compétent en l'espèce, à s'abstenir de régler le différend porté devant 

lui; (…) » (Considérant 17). V. Recueil des décisions, janvier 1993 – mars 2019, Conseil constitutionnel du 

Sénégal, 2020, p. 26. 
174 Cour constitutionnelle (Bénin, Burundi, Centrafrique, Gabon, République de Guinée, Niger, Maroc, République 

du Congo, Togo, Tunisie…), un Conseil constitutionnel (Burkina Faso, Cameroun, Côte d’Ivoire, Mauritanie, 

Sénégal), Haute Cour constitutionnelle (Madagascar).  
175 C’est le cas du Tchad (à partir des articles 157 et suivants de la Constitution du 4 mai 2018). 
176 Sur les fonctions de régulation : V. Mede (Nicaise), « La fonction de régulation des juridictions 
constitutionnelles en Afrique francophone », AIJC, XXIII, 2007, pp. 45-66 ; Dossou (Robert), « La fonction 

régulatrice des juridictions constitutionnelles africaines : cas du Bénin », La Constitution béninoise du 11 décembre 

1990 : un modèle pour l’Afrique ? Op.cit., pp. 729-734. 
177 Centrafrique (article 73, al. 3 de la Constitution) ; Gabon (article 86) ; Congo (articles 178 et 180 de la 

Constitution).   
178 V. Essono Ovono (Alexis), « La question préjudicielle de constitutionnalité dans les Constitutions africaines), 

La Constitution béninoise du 11 décembre 1990 : un modèle pour l’Afrique ? Op.cit., pp. 525 et s ; Aïvo (Gérard), 

« Les recours individuels devant le juge constitutionnel béninois », La Constitution béninoise du 11 décembre 

1990 : un modèle pour l’Afrique ? Op.cit., pp. 535 et s. ; Samba-Vouka (Maria-Nadège), « La saisine des 

juridictions constitutionnelles dans le nouveau constitutionnalisme en Afrique : les cas du Bénin et du Congo », 

Annales de l’Université Marien Ngouabi, 2015-2017 ; 16 (1) : 54-71 ;  Wade (Mame Ndiaga), Accès au juge 
constitutionnel et constitutionnalisation du droit, Thèse de Doctorat en Droit public, Université d’Aix-Marseille, 

2015, 455 pages ; Georges Schmitter, « Étendue et limites du droit au recours juridictionnel », Revue française de 

droit constitutionnel 2015/4, N°104, pp. 935-952.  
179 Aïvo (Frédéric-Joël), « Radioscopie sommaire de la justice constitutionnelle au Bénin », Les Nouveaux Cahiers 

du Conseil constitutionnel, n° 47, 2015, p. 103 ; V. aussi Aïvo (Gérard), « Les recours individuels devant le juge 

constitutionnel béninois », La Constitution béninoise du 11 décembre 1990 : un modèle pour l’Afrique ?, op.cit., 

pp. 535-565 ; Nguele Abada (Marcelin), « Le recours des particuliers devant le juge constitutionnel », La justice 

constitutionnelle, Actes du Colloque international de l’ANDC, (sous la dir.) d’Oumarou Narey, Paris, 

L’Harmattan, 2016, pp. 331-353.    
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sagesse de considérer que « le droit au juge »180 relevait d’une bonne administration de la Justice certes, 

mais aussi représente le point de départ d’un examen ou non de la requête. Il est significatif le 

franchissement d’une nouvelle étape par certains ordres juridiques, dans la saisine, avec visiblement un 

nouveau181 chef de compétence, le pouvoir de se saisir d’office ou d’autosaisine. Ce cas de figure, issu 

de la réforme constitutionnelle du 5 novembre 2015, habilite le juge burkinabé à s’autosaisir182. Le 

Conseil constitutionnel burkinabé mettra en application cette prérogative, à travers sa Décision n° 2019-

012/CC d’autosaisine pour le contrôle de constitutionnalité de la loi N° 044-2019/AN du 21 juin 2019 

portant modification de la loi N° 025-2018/AN du 31 mai 2018 portant Code pénal. Dans le dispositif 

de cette décision, le Conseil décide que : « Le Conseil constitutionnel se saisit pour contrôler la 

conformité à la Constitution de la loi…portant Code pénal ». 

Dans sa mission d’arbitre, le juge tranche à la fois les litiges de nature électorale183 (qui ne 

retiendront pas notre attention), ceux portant sur les droits fondamentaux comme ceux qui aujourd’hui, 

s’arriment dans l’appellation de la régulation des institutions.  

D’un côté, le régime de protection des droits et libertés mis en place par les Constitutions des 

années 1990 s’est accompagné d’un engagement juridictionnel sécurisant. Le traitement contentieux des 

droits fondamentaux184 polarise un quantum élevé de décisions, traduisant l’expression 

« emphatique »185 de la garantie juridictionnelle qui leur est assuré. Dans son office, le juge s’est attelé 

progressivement à “gommer“ les reliques des dérives sous le règne de l’autoritarisme, au nom d’une 

effective garantie des droits fondamentaux. Il en est ainsi en matière d’arrestations arbitraires (Bénin, 

DCC 03-88 du 28 mai 2003), de restrictions de la liberté d’aller et de venir (Bénin, DCC 96-060 du 26 

septembre 1996), de la liberté d’association (DCC -16-94 du 27 mai 1994)186... Au demeurant, le juge 

met en œuvre son pouvoir créateur en posant par exemple, le principe de non-régression des droits 

fondamentaux (Togo, CC, Décision du 09 juillet 2009), le respect du principe de non-régression des 

valeurs constitutionnelles (Madagascar, Décision n° 18-HCC/D3 du 25 mai 2018)187 … Autant admettre 

alors, que « la féconde liberté créatrice du juge », à laquelle faisait allusion J. Rivero188, est bien une 

réalité en Afrique francophone.   

                                                             
180 Cohn-Bendit (Gérard), « Le droit au juge », Liber amicorum Jean Waline, Gouverner, administrer, juger, Paris, 

Dalloz, 2002, pp. 471-504.   
181 Ouedraogo (Séni Mahamadou), « L’extension de la compétence du juge constitutionnel africain par le biais du 
droit d’autosaisine », Politeia, la Revue de l’AFAAIDC, n° 23, juin 2013, pp. 387- 412.     
182 Désormais, l’article 157 in fine de la Constitution du 2 juin 1991 est ainsi réécrit : « Le Conseil constitutionnel 

peut se saisir de toutes questions relevant de sa compétence s’il le juge nécessaire ». 
183 Sène (Mamadou), La juridictionnalisation des élections nationales en Afrique noire francophone: les exemples 

du Bénin, de la Côte d'Ivoire et du Sénégal. Analyse politico-Juridique, Thèse de doctorat en Droit public, 

Université Toulouse 1 Capitole, 2017, 648 pages. 
184 Sy (Mouhamadou Mounirou), La protection constitutionnelle des droits fondamentaux en Afrique. L'exemple 

du Sénégal, Paris, L’Harmattan, 2007, 562 pages.  
185 Aïvo (Frédéric-Joël), « Le juge et les droits fondamentaux. Retour sur un quart de siècle de jurisprudence (trop 

active) de la Cour constitutionnelle du Bénin », Démocratie en questions ? Mélanges en l’honneur du professeur 

Théodore Holo, Toulouse, PUT, 2017, pp. 445-486.   
186 Yombi (Stéven Modeste), « La protection des droits fondamentaux par les juridictions constitutionnelles dans 

le néo-constitutionnalisme africain : cas du Bénin et du Gabon », Revue CADI, N° 007 / juillet 2019, pp. 1-34 ; 

Keudjeu de Keudjeu (John Richard) «L’effectivité de la protection des droits fondamentaux en Afrique 

subsaharienne francophone», Revue CAMES/SJP, n° 001/2017, pp. 99-129 ; Vignon (Yao Biova), « La protection 

des droits fondamentaux dans les nouvelles Constitutions africaines », Revue Nigérienne de Droit, N° 3, septembre 

2000, pp. 77-135. 
187 V. Ngango Youmbi (Eric M.), « Les normes non-écrites dans la jurisprudence des juridictions constitutionnelles 

négro-africaines », Revue CAMES/SJP, 2019, pp. 269-300. 
188 « Sur la rétroactivité de la règle jurisprudentielle », AJDA, 1968, p. 16.   



 Annales Africaines, Nouvelle Série, Volume 2, Décembre 2020, N° 13, pp. 1-59- B. BA 

 

31 
 

De plus, dans le souci d’étendre le régime de protection des droits fondamentaux, le juge 

constitutionnel a fait montre d’éclectisme et d’ouverture dans l’exégèse des textes lui servant de 

référence. En cherchant à déterminer l’idée qu’il se fait du « bloc référentiel »189 ou du « bloc de 

constitutionnalité »190, il parvient à agrandir son rayon d’exploration des textes. Dans son arrêt n° 

02/CC/MC du 21 mars 2018, le juge constitutionnel nigérien visant la Déclaration Universelle des Droits 

de l’Homme de 1948, le Pacte International relatif aux Droits civils et Politiques de 1966, entre autres 

textes, déclare que « ces instruments juridiques régionaux et internationaux de protection des droits 

humains font désormais partie du bloc de constitutionnalité au Niger ».  

D’un autre côté, en assurant avec191 ou en l’absence de disposition juridique expresse, la mission 

de régulation du fonctionnement192 des institutions, le juge constitutionnel, tenaillé entre politique et 

droit193, met en branle son « inventivité », son « intelligence » au service de la consolidation des 

fondations institutionnelles de l’Etat. Dans la mesure prévue par la règle de droit et son génie inspirateur, 

l’appropriation des meilleures « recettes » en matière d’interprétation194 des normes constitutionnelles, 

autorise à lui reconnaitre sa contribution déterminante. On peut, à cet égard, s’en tenir à la décision de 

la Cour constitutionnelle de Burundi, qui était confrontée à trancher une situation transitoire alambiquée, 

en 2020. En effet, dans l’intermède d’une succession entre un Président nouvellement élu et le Président 

en fin de mandat, le dernier nommé décède brutalement. Dans ce cas, et conformément à l’article 121 

al. 2 de la Constitution195, il devait revenir au Président de l’Assemblée nationale d’assurer l’intérim.  

Devant ce scénario complexe entre un Président élu196 en instance d’entrer en fonction après sa 

prestation de serment et un successeur légalement désigné par la Constitution, la Cour constitutionnelle 

se devait d’être suffisamment convaincante dans sa solution. Ce pari semble visiblement relevé car, en 

se prononçant sur la question, elle conclut dans son arrêt RCCB 393 du 12 juin 2020 que : « le décès du 

Président Pierre Nkurunziza survient au lendemain des élections ayant donné lieu à l’élection d’un 

                                                             
189 Kpodar (Adama), « Contribution doctrinale sur la fausse vraie idée du contrôle de constitutionnalité. Quand 

l’interprétation constitutionnelle menace la lisibilité du bloc référentiel », La justice constitutionnelle, Actes du 

Colloque international de l’ANDC, (sous la dir). d’Oumarou Narey, Paris, L’Harmattan, 2016, pp. 213 et s. 
190 Au Gabon, par sa Décision CC 001-92 du 28 février 1992, la Cour constitutionnelle admet que : « …le contrôle 

de conformité d’un texte de loi à la Constitution doit s’apprécier non seulement par rapport aux dispositions de 

la Constitution, mais aussi par rapport au contenu des textes et principes de valeur constitutionnelle énumérés 

dans le préambule de la Constitution qui forment avec elle, ce qui est convenu d’appeler “le bloc de la 

constitutionnalité“ ». V. aussi, Akérékoro (Hilaire), « La Cour constitutionnelle et le bloc de constitutionnalité au 
Bénin », Afrilex, 2016, 44 pages.   
191 Au Cameroun, la Constitution prévoit expressément à son article 46 que : « Le Conseil Constitutionnel est 

l’instance compétente en matière constitutionnelle. Il statue sur la constitutionnalité des lois. Il est l’organe 

régulateur du fonctionnement des institutions ».   
192 Narey (Oumarou), « La régulation du fonctionnement des institutions par le juge constitutionnel », Les 

transformations contemporaines du droit public en Afrique, (sous dir.) M. Ondoua et P. E. Abane Engolo, Paris, 

L’Harmattan, CERCAF, 2018, pp. 57-93 ; Mede (Nicaise), « La fonction de régulation des juridictions 

constitutionnelles en Afrique francophone », AIJC, XXIII, 2007, pp. 45-66 ; Kanté (Babacar), « Les juridictions 

constitutionnelles et la régulation des systèmes politiques », Mélanges en l’honneur de Jean Gicquel, Constitutions 

et pouvoirs, Paris, Montchrestien, 2008, pp. 265-276. 
193 Massina (Palouki), « Le juge constitutionnel africain francophone : entre politique et droit », RFDC, N° 111, 
2017, pp. 641-670.   
194 V. Diop (Momar), L’interprétation de la Constitution par le juge constitutionnel dans les Etats d’Afrique noire 

francophone : les cas du Bénin, du Mali, du Niger et du Sénégal, Thèse de Droit Public, Université Cheikh Anta 

Diop, 2020, 467 pages.  
195 « En cas de vacance pour cause de démission, décès ou toute autre cause de cessation définitive de ses 

fonctions, l’intérim est assuré par le Président de l’Assemblée nationale ou si ce dernier est à son tour empêché 

d’exercer ses fonctions, par le Vice-président de la République et le Gouvernement collégialement ». 
196 Aïvo (Frédéric-Joël), «Le statut constitutionnel du Président élu », L’amphithéâtre et le prétoire. Au service 

des droits de l’homme et de la démocratie, Op. cit, pp. 111-150.  
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nouveau Président en la personne de Monsieur Evariste Ndayshimiye qui n’attendait que  la prestation 

de serment pour prendre ses fonctions » ; « Considérant que son élection a par ailleurs été validée par 

la Cour de céans qui a décidé dans son arrêt RCCB 387, que le Président élu prendra ses fonctions 

après sa prestation de serment », par conséquent, conclut la Cour, «l’objet de l’intérim disparaît par le 

fait juridique de l’existence d’un nouveau Président élu ». 

Cette manière d’assurer la régulation des institutions s’accompagne d’un recours de plus en 

plus197 remarqué au « pouvoir d’injonction », entendu dans son acception large, comme « un ordre, une 

prescription, un commandement émanant d’une autorité, en l’occurrence juridictionnelle » 198, tel que 

mis en œuvre par les juridictions constitutionnelles du Bénin en date du 12 décembre 2017 (DCC 17-

262), du Gabon (N° 22/CC du 30 avril 2018 relative à la requête présentée par le premier ministre aux 

fins d’interprétation des articles 4, 28, 28a, 31, 34, 35 et 36 de la Constitution ; la décision N° 219/CC 

du 14 novembre 2018 relative à la requête du Premier ministre tendant à l’interprétation des articles 13 

et 16 de la Constitution), de Madagascar (Décision N° 18-HCC/D3 du 25 mai 2018), ou celle de la 

République de Guinée (Arrêt N° AC 04 du 8 février 2018)199.  

En statuant ainsi, ces « Cours constituantes »200 mettent en œuvre leur « pouvoir 

discrétionnaire »201 de réécriture du texte constitutionnel, remettant au goût du jour le reproche du 

« gouvernement des juges ».  

Par ailleurs, le juge développe une politique jurisprudentielle qui sauvegarde la suprématie 

constitutionnelle. Réputée être  « le trait le plus évident des régimes qui ont réussi à se consolider »202, 

la suprématie de la Constitution203 est l’un des marqueurs les plus caractéristiques de la réalisation de 

l’État de droit. La conscience d’obéir spontanément à la « norme des normes » présenterait aux yeux de 

certains observateurs, « une bonne dose de mythe, de mystique constitutionnelle, de représentation 

                                                             
197 Ce n’était pas le cas au paravent. Dans ses observations sous la décision DCC 03-052 du 14 mars 2003 de la 

Cour constitutionnelle du Bénin, A. Kpodar écrit à propos du refus d’injonction à l’égard de l’Exécutif que : « Le 

fait que la Cour se soit déclarée incompétente à formuler des injonctions au gouvernement serait à l’analyse 

certainement mû par deux soucis majeurs insufflés par la nature même du régime béninois : celui du refus d’un 

contrôle de type hiérarchique puisque la Cour, au même titre que l’Exécutif, est un pouvoir constitué, et celui de 

la recherche de la préservation du principe de la séparation des pouvoirs ». Cf. Annuaire béninois de justice 

constitutionnelle, Dossier spécial, 21 ans de jurisprudence de la Cour constitutionnelle du Bénin (1991-2012), 
Presses Universitaires du Bénin (PUB), 2013, p. 196.  
198 Ndiaye (Sidy Alpha), « Le pouvoir d’injonction du juge constitutionnel en Afrique noire francophone », 

Annales Africaines, Nouvelle Série, avril 2019, pp. 37-78. 
199 A propos de la nécessité de faire adopter une loi organique pour rendre effective l’égalité constitutionnelle entre 

les citoyens, la Cour constitutionnelle a dénoncé la léthargie de l’Exécutif et du Législatif : (Considérants 7, 8, 9) 

«En ne proposant pas une loi organique pour rendre effective cette égalité constitutionnelle des citoyens, ces deux 

pouvoirs : Exécutif et Législatif, ont créé une situation d’irresponsabilité permanente.. »,  « (…) Qu’il convient à 

cette fin de leur fixer un délai raisonnable dans lequel lesdits pouvoirs seraient tenus de s’exécuter », « Que le 

délai de quatre (04) mois est raisonnable…(pour s’acquitter de cette obligation ; Que passé ce délai la Cour 

constitutionnelle avisera ainsi qu’il appartiendra ». Document disponible sur : 

https://courconstitutionnelle.gov.gn/wp-content/uploads/documents/2018/arret%20N%C2%B0AC%2004%2008-
02-2018.pdf. Consulté ce 26-07-2020  
200 Bolle (Stéphane), « Les Cours constituantes d’Afrique », L’amphithéâtre et le prétoire. Au service des droits 

de l’homme et de la démocratie, Op. cit, pp. 248-279. 
201 Narey (Oumarou), « Le pouvoir discrétionnaire du juge constitutionnel », Mélanges en l’honneur de Babacar 

Gueye, Les transformations de l’Etat, Toulouse, PUT, 2019, pp. 439-455. 
202 Conac (Gérard), « Portrait d’un Chef d’Etat africain », Pouvoirs N° 25, 1983, p.122.  
203 Kpri (Kobenan Kra), Le Conseil constitutionnel ivoirien et la suprématie de la Constitution : étude à la lumière 

des décisions et avis, Thèse de Doctorat en Droit Public, Université Abidjan-Cocody/ Bourgogne-Dijon, 2018, 

512 pages. 

https://courconstitutionnelle.gov.gn/wp-content/uploads/documents/2018/arret%20N%C2%B0AC%2004%2008-02-2018.pdf
https://courconstitutionnelle.gov.gn/wp-content/uploads/documents/2018/arret%20N%C2%B0AC%2004%2008-02-2018.pdf
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morale et éthique qui constituent le soubassement d’un acte qui institue, constitue un État »204. En effet, 

sauf à perdre de son lustre, le texte constitutionnel, pour mériter son sobriquet de « Loi suprême », doit 

être à l’abri des contingences épisodiques susceptibles de menacer son existence. Et tout laisse à croire 

que le juge constitutionnel veille sur sa cohérence globale. A cet égard, la toute première réforme 

constitutionnelle aboutie de la Constitution béninoise de 1990 (loi 2019-40 du 7 novembre 2019 portant 

révision de la loi N° 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin) a 

nécessité le « visa » de validation de la Cour constitutionnelle à travers la Décision DCC 19-504 du 06 

novembre 2019, non sans avoir rectifié que « l’expression loi constitutionnelle ne ressort d’aucune 

disposition de la Constitution et à fortiori de celle relative à la révision de la Constitution », et qu’il 

fallait tout simplement s’en tenir à l’appellation « Loi N° 2019-40 portant révision de la loi N° 90-32 du 

11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin».  

Toutes réflexions qui démontrent qu’« un contrôle de constitutionnalité effectif est 

incontestablement le signe de l’existence de l’Etat de droit »205. Seulement, cette fonction de 

consolidation n’est pas seulement l’apanage des acteurs juridictionnels, elle implique également les 

acteurs non-juridictionnels.  

2- Par les acteurs non juridictionnels 

L’ambition de garder à l’abri les piliers et acquis démocratiques reste ouverte à une pluralité 

d’acteurs. Il paraitrait réducteur de vouloir circonscrire « l’entretien » de ces « bijoux » démocratiques 

aux seuls membres du pouvoir exécutif ou à ceux qui veillent à l’effectivité des règles (juges). Outre ces 

acteurs de premier plan en terme d’application des normes, la scène publique africaine reste également 

tributaire des prédispositions avant-gardistes que d’autres entités comme le Parlement ou une société 

civile active, mettent en œuvre en perspective de la consolidation constitutionnelle. 

Concernant d’une part le Parlement206, il importe de souligner qu’en tant que composante 

essentielle de l’appareil d’Etat, il lui revient l’insigne tâche de prendre part à l’interminable travail de 

consolidation démocratique, ce pour deux raisons au moins.  

D’abord, une raison d’ordre institutionnel qui tient à son statut d’organe délibérant constitué, 

habilité donc à la « confection de la loi ». Cette fonction le prédispose, à l’image du juge vis-à-vis de la 

Constitution, à se réclamer d’une emprise sur les normes à « créer » ou à « abroger », que l’on soit dans 

l’hypothèse de la mise en œuvre du pouvoir constituant ou dans la « fabrique » de la loi. Cette posture 

institutionnelle exclusive lui confère toute la liberté d’anticiper ou de corriger toute scorie de nature à 

infiltrer la cohérence de l’ordre juridique en général. Il n’est pas dès lors surprenant pour les 

parlementaires, faute de pouvoir se déployer « en amont », au moment de la discussion en vue de 

l’élaboration des lois, l’artillerie juridique pour combattre des normes porteuses d’incohérence, de réagir 

alors « en aval », dans l’intervalle qui sépare l’adoption et la promulgation de la norme. En intentant par 

voie d’action207 un recours en inconstitutionnalité, les parlementaires (minoritaires) justifient par-là, leur 

                                                             
204 Mbaye (Assane), « Quelles alternatives pour assurer l’effectivité des Constitutions : l’expérience de l’Afrique 

de l’Ouest », Op. cit, p. 247. 
205 Sy (Demba), « La renaissance du droit constitutionnel en Afrique : question de méthode », Droit sénégalais n° 

3, juin 2004, p. 53. 
206 V. Somali (Kossi), Le parlement dans le nouveau constitutionnalisme en Afrique. Essai d’analyse comparée à 

partir des exemples du Bénin, du Burkina Faso et du Togo, Thèse de Doctorat en Droit Public, Université de Lille 

II, 2008, 494 pages. 
207 Cameroun (article 47, al. 2 de la Constitution), Sénégal (article 74 de la Constitution).  
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véritable capacité de nuisance, se prolongeant dans la garantie juridictionnelle de leurs droits208, au-delà 

des assurances textuelles209. 

Ensuite, la seconde raison est d’ordre partisan. Elle vise principalement la composition du 

parlement suivant la sensibilité politique avec une majorité et une minorité, ces deux versants qui 

irriguent continuellement la rivière de la production normative au sein de l’hémicycle, sous le regard 

bienveillant du juge constitutionnel210. Les hypothèses de cohabitation institutionnelle211 n’advenant que 

de manière sporadique en Afrique francophone, il importe alors de tenir compte du poids de la minorité 

parlementaire, sachant que la majorité reste souvent acquise à la cause du chef d’Etat. Au Sénégal, 

l’histoire politique renseigne que c’est avec la création du Parti Démocratique Sénégalais (PDS) en 1974 

et son entrée à l’Assemblée Nationale à partir de 1978 que les recours en constitutionnalité sont allés 

crescendo. L’entrée de l’opposition au Parlement et la révision constitutionnelle du 28 décembre 1978212 

accordant le droit de saisine du juge constitutionnel à quinze (15) députés au moins, pour voir se 

développer le contentieux de la constitutionnalité, qui était exclusivement « le fait de l’opposition 

parlementaire, c'est-à-dire du Parti Démocratique Sénégalais »213. Depuis lors, les techniques de 

contrôle ont été affinées, permettant, à travers de nombreux cas, à l’opposition parlementaire de 

remporter des “victoires“ devant la majorité. Ainsi, ce qu’on a qualifié d’ « abus de position dominante 

en politique »214 a été sanctionné par le juge constitutionnel sénégalais dans sa Décision du 26 mars 

2001 (affaires N° 2/E/2001, 3/E/2001, 4/E/2001) par laquelle, l’opposition parlementaire obtint gain de 

cause auprès du juge, lequel a accédé à la requête des demandeurs en proscrivant l’apposition de l’effigie 

du Président sur la liste de son parti, à quelques semaines alors de la tenue des élections législatives215.     

                                                             
208 Les droits et devoirs du parlementaire étant prévus dans le règlement intérieur du Parlement.  
209 Au Sénégal, le Préambule de la Constitution de 2001 exprime son attachement à « un Etat qui reconnaît cette 
opposition comme un pilier fondamental de la démocratie et un rouage indispensable au bon fonctionnement du 

mécanisme démocratique ».  
210 La Cour constitutionnelle béninoise a tenu à rappeler dans sa décision DCC 09-002 du 8 janvier 2009 « Le 

choix des députés appelés à représenter l’Assemblée Nationale en tant que corps, à animer ses organes de gestion 

ou à siéger au sein d’autres institutions de l’Etat, doit se faire selon le principe à valeur constitutionnelle de la 

représentation proportionnelle majorité/minorité… », avant de préciser par la suite, dans une autre décision, DCC 

11-047 du 21 juillet 2011, que « …la garantie des droits de la minorité dans une démocratie pluraliste ne se réduit 

pas à la représentation proportionnelle majorité/minorité dans les organes de gestion de l’Assemblée Nationale 

ou de la représentation du Parlement dans les autres Institutions de l’Etat ; qu’elle implique aussi et surtout la 

mise en œuvre du statut de l’opposition tel que défini par la loi N° 2001-36 du 14 octobre 2002 et le Décret N° 

2008-649 du 20 novembre 2008 portant modalités d’application de la loi N° 2001-36 du 14 octobre 2002 portant 
Statut de l’opposition ». Cf. Adeloui (Arsène-Joël), « Les métamorphoses du parlement béninois », Démocratie en 

questions ?... Op. cit, pp. 502-503. 
211 Cependant, la codification du droit de la cohabitation par le constituant nigérien de 2010 peut également se 

comprendre comme relevant d’une certaine démarche originale, résultant des expériences politiques antérieures 

du pays. D’après l’article 81 de la Constitution du 25 novembre 2010 : « Lorsque la majorité présidentielle et la 

majorité parlementaire ne concordent pas, le Premier ministre est nommé par le Président de la République sur 

une liste de trois (3) personnalités proposées par la majorité à l'Assemblée nationale. Le président de la 

République met fin aux fonctions du Premier ministre sur présentation par celui-ci de la démission du 

Gouvernement.  Les ministres chargés de la défense nationale et des affaires étrangères sont désignés d'un 

commun accord par le président de la République et le Premier ministre ». 
212 Loi 78-60 du 28 décembre 1978 modifiant la Constitution. L’art.63 nouvellement adoptée était ainsi libellé : « 
Dans le délai fixé pour la promulgation, le président de la République ou quinze députés peuvent saisir la Cour 

suprême d’un recours visant à déclarer la loi inconstitutionnelle ».  
213 V. Sylla (Salifou) et Diop (Serigne), « Les compétences de la Cour Suprême du Sénégal en matière 

constitutionnelle », Les Cours Suprêmes en Afrique, (sous la dir.) de G.Conac, Paris, Economica, Tome 1, 1987, 

p. 330. 
214 Sall (Alioune), « Observations à propos de la décision du 26 mars 2001 ». V. Les décisions et avis du Conseil 

constitutionnel du Sénégal, Op.cit., p.418.  
215 En l’espèce, le souci d’amener son électorat à mieux identifier la liste de la coalition « WADE » qui le soutenait, 

avait poussé le Président de la République et ses partisans à vouloir faire figurer son effigie sur la liste, comptant 
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Concernant d’autre part la société civile, les relations qu’elle nourrit avec la Constitution ne sont 

plus négligeables en Afrique. Sauf à rattacher le procédé à « la résistance à l’oppression » prévue à 

l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, la « défense populaire » de la 

Constitution dans sa lettre comme dans son esprit s’opère généralement en marge des convenances 

formelles et procédurales, du fait de sa spontanéité. Traduisant une véritable « émergence d’une culture 

constitutionnelle inclusive »216, les actions de la société civile en faveur de la sauvegarde de l’ordre 

constitutionnel jusqu’ici, s’arriment sur deux (2) modalités au moins, qu’il convient de présenter.  

La première modalité à finalité « protectionniste » de l’ordre constitutionnel repose sur des 

mobilisations en réaction contre des initiatives révisionnistes réputées préjudiciables, parce que revenant 

sur des acquis. Porté par le slogan « Touche pas à ma Constitution ! », cette forme de défense populaire 

a rythmé la scène politique béninoise et sénégalaise respectivement en 2005 et en 2011. Au fond, alors 

qu’au Bénin l’ambition était prêtée au chef d’Etat en fonction (M. Kérékou en 2005, puis T. Y. Boni en 

2011), de revenir sur la clause limitative du mandat présidentiel, au Sénégal le chef de l’Etat (A. Wade) 

voulut faire introduire une vicieuse règle d’élection d’un ticket (Président/Vice-président), avec une 

simple majorité de 25% de l’électorat, dès le premier tour de l’élection. Dans ces deux exemples, la 

soutenabilité improbable de la « clameur publique » sur fond de marches, dénonciations, manifestations, 

a poussé les instigateurs de ces projets « déconsolidants », à capituler. La récurrence de telles 

manœuvres fondées sur une envie ardente de réélection en Afrique francophone, amène d’ailleurs 

certains observateurs avertis, à plaider pour un « mandat non renouvelable »217 ou « mandat unique »218.  

La seconde modalité à finalité « purgatoire » du système de gouvernement semble plus radical, 

en tout cas du point de vue des exigences socio-politiques. La prégnance de telles revendications 

débouche sur le délitement de tout l’appareil dirigeant et l’éviction des hauts responsables politiques 

(avec en particulier le départ exigé du chef d’Etat). En mars 2019, les manifestations massives des 

Algériens contre un cinquième mandat du chef d’Etat en exercice A.A. Bouteflika, l’ont poussé à la 

démission, le 2 avril 2019. S’en suivirent d’autres démissions en cascade, entrainant la décomposition 

de l’oligarchie politico-militaire qui a avait fait main basse sur la direction du pays, des décennies durant.   

Dans l’une ou l’autre des modalités ci-évoquées, l’activisme protestataire des masses que traduit 

une conscience populaire avide de protéger ce que la Constitution renferme de substantiellement 

fondamental, retranscrit bien le marqueur d’un « patriotisme constitutionnel »219 authentique. 

                                                             
pour le scrutin législatif. Le Conseil constitutionnel a estimé que « le principe d’égalité entre les partis ou 

coalitions de partis commande qu’ils connaissent le même traitement ; qu’ainsi, aucun d’eux ne peut, au cours 

d’une compétition électorale à laquelle le président de la République n’est pas candidat, utiliser l’image et les 

attributions constitutionnelles de celui-ci ». En conséquence, « le nom “WADE“ et la photographie du président 

de la République ne doivent pas figurer sur le bulletin de vote de la “Coalition WADE“… ». Cf. Les décisions et 

les avis du Conseil Constitutionnel du Sénégal, (sous la dir.)  d’I. M. Fall, Dakar, CREDILA, 2008, pp. 415-417. 
216 Mbodj (El Hadj), « Emergence d’une culture constitutionnelle inclusive en Afrique ? Expérience vécue du 

processus d’élaboration de la Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006 », 
Actualités du droit public et de la science politique en Afrique…, Op.cit., 2017, pp. 221-263.  
217 Breillat (Dominique), « Le mandat non renouvelable », Démocratie en questions ? Mélanges en l’honneur du 

professeur Théodore Holo, Toulouse, PUT, 2017, pp. 403-428. 
218 Gueye (Babacar), « Le mandat unique : un mandat pour le Président de la République en Afrique », Actualités 

du droit public et de la science politique en Afrique…, Op. cit, pp. 205-220.  
219 Jürgen Habermas s’attache à l’usage de ce concept lorsqu’il écrit : « La multiplicité des sous-cultures ou des 

communautés n’empêche pas la formation d’une culture politique libérale sous les traits du “patriotisme 

constitutionnel” ». Cf. « Citoyenneté et identité nationale. Réflexions sur l’avenir de l’Europe », L’Europe au soir 

du siècle. Identité et démocratie, Paris, Éd. Esprit, 1992, p.29 ; Luc Sindjoun fait aussi usage du concept. V. Les 

grandes décisions de la justice constitutionnelle africaine, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 7. 
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C’est dire qu’avec le maintien du texte constitutionnel alors en vigueur (comme dans le cas 

burkinabè)220 ou sa refondation totale (en Tunisie221), la mobilisation de la société civile au moment des 

« printemps constitutionnels »222 a été d’une plus-value inestimable dans la redéfinition des rapports 

entre gouvernants et gouvernés. Les actes de destitution223 des Chefs d’Etat africains qui s’adossent à 

une forme de « responsabilité populaire »224, demeurent symptomatiques d’une crise abyssale de 

gouvernance vertueuse. A cet égard, on ne peut manquer de s’accorder avec J-M. Breton que « Le 

pouvoir dans l’État de droit doit ainsi être désormais dûment légitimé par la société civile, au nom 

aujourd’hui d’un principe de participation omniprésent sinon parfois excessivement prégnant. Le 

“réveil“ de celle-ci, dans les États africains, constitue la meilleure réponse au totalitarisme et à 

l’omnipotence autocratique de l’État »225.  

De façon générale, attendu à entériner en dernière instance un texte référendaire dont il ne 

maîtrise pas souvent les tenants et aboutissants, le peuple dans l’Afrique d’aujourd’hui acquiert le statut 

de « contre-pouvoir »226, même si d’autres auteurs227 lui contestent cette faveur. Avec cette modalité de 

défense acharnée de la Constitution, l’on semble même transcender les contours de la notion de 

« démocratie réactive »228, car la mobilisation pourrait entraîner la désagrégation du système de 

gouvernement en place, comme nous en édifient les printemps arabes et d’Afrique noire (Burkina). Une 

telle forme d’ « irruption de la société civile et du peuple sur la scène du pouvoir »229 suscitée par 

l’exigence de révérence vis-à-vis de la sacralité qui fonde et préserve la Loi fondamentale en vigueur, 

témoigne d’un « devoir de vigilance soupçonneuse à l’égard du pouvoir », selon la sage formule de 

François Borella230. 

 

                                                             
220 V. Soma (Abdoulaye), « La justice constitutionnelle de la transition insurrectionnelle au Burkina Faso », La 

justice constitutionnelle, Actes du colloque international de l’ANDC, octobre 2015, Paris, L’Harmattan, 2016, pp. 

99-113. 
221 Philippe (Xavier), « Les processus constituants après les révolutions du printemps arabe. L’exemple de la 

Tunisie : rupture ou continuité ? », Espaces du service public, Mélanges Jean Du Bois De Gaudusson, Presses 

Universitaires de Bordeaux, 2013, pp. 531-547.   
222 Mouton (Stéphane), « Les “printemps constitutionnels“. Analyse comparée des relations entre Révolutions et 

Constitutions à la lumière des expériences actuelles », Le pouvoir, mythes et réalité. Mélanges en hommage à 

Henry Roussillon, Presses de l’Université de Toulouse 1 Capitole, 2014, pp. 547-573. 
223 Ba (Boubacar), « La destitution des Chefs d’Etat : fortunes et infortunes d’une pratique aléatoire », Actualités 

du droit public et de la science politique en Afrique…, Op. cit, 2017, pp. 185-204. 
224 Diouf (Ibrahima), La responsabilité du Chef de l’Etat en Afrique : essai d’analyse à partir des exemples du 

Bénin, de la Côte d’Ivoire, de Madagascar, du Niger et du Sénégal, Thèse de doctorat en Droit public, 

Université Cheikh Anta Diop de Dakar, 2019, pp. 311 et s. 
225 Breton (Jean-Marie), « La construction du constitutionnalisme africain », Op.cit., p. 1025. 
226 Soma (Abdoulaye), « Le peuple comme contre-pouvoir en Afrique », RDP N° 4, 2014, pp. 1019-1049 ; 
Moumouni (Ibrahim), « Le fondement juridique du contre-pouvoir populaire », Séparation des pouvoirs et contre-

pouvoirs, Actes des 1ères Journées scientifiques de droit constitutionnel, (sous dir.) d’Oumarou Narey, Paris, 

L’Harmattan, 2018, pp. 415-437. 
227 Hourquebie (Fabrice), Le juge sous la Ve République, entre pouvoir et contre-pouvoir. Contribution au débat 
sur la notion de contre-pouvoir, Thèse, Université Montesquieu, Bordeaux IV, 2003.   
228 Henry Roussillon en donne cette description : « Cette manifestation des citoyens sur un sujet particulier est 

originale car ponctuelle et éphémère ; elle échappe à tout encadrement par des procédures et ne remet pas en 

cause l’existence de représentants ni leurs pouvoirs, ce qui est fondamental pour la survie de la démocratie ». Cf. 

l’auteur, « Eloge de la “démocratie réactive“ », Constitutions et pouvoirs. Mélanges en l'honneur de Jean Gicquel, 

Paris, Montchrestien, 2008, p. 479. 
229 Kamto (Maurice), « Les Conférences nationales africaines ou la création révolutionnaire des Constitutions », 

La création du droit en Afrique, D. Darbon et J. Du Bois de Gaudusson, Paris, Karthala, 1997, p. 177. 
230 « La situation actuelle du Droit constitutionnel », RFDC N° 89, 2012/1, p. 6. 



 Annales Africaines, Nouvelle Série, Volume 2, Décembre 2020, N° 13, pp. 1-59- B. BA 

 

37 
 

Conclusion 

Au terme de cette réflexion panoramique, il appert que les pays anciennement sous 

administration française ont connu une intense évolution constitutionnelle que l’on peut systématiser 

sous deux prismes.  

Le premier prisme d’intensité tient au caractère tumultueux du processus de construction des 

Etats. La scène du jeu politique, en cristallisant une pluralité des acteurs, qu’ils soient des personnalités 

civiles ou militaires, a donné lieu à des joutes de confrontation d’intensité variable. A l’avènement du 

tournant démocratique, les nouvelles fonctions investies sur le juge constitutionnel en particulier, ont 

largement pacifié la scène politique tout en renforçant les valeurs fondationnelles de l’Etat. Cela ne fait 

pas obstacle à la survenance de crises épisodiques d’ampleur plus ou moins prononcée. 

Le second prisme d’intensité se déploie sur la production normative. Les péripéties des Etats 

sous études les ont exposés à la mise en branle d’une foisonnante « production normative ». Que la 

norme en question fût une Constitution, un amendement constitutionnel, un acte fondamental, une loi, 

une ordonnance…, elle tenait lieu de Constitution (« formelle » ou « matérielle »), correspondant à une 

situation particulière à devoir faire face, dans un contexte de sérénité ou à l’inverse, dans l’extrême 

désordre socio-politique.   

Dans l’une et l’autre des formes de manifestations d’intensité, se dégage une idée centrale, celle 

de considérer que les Etats se cherchent, obtiennent des acquis et se déploient pour les renforcer. Après 

soixante (60) ans d’indépendance, dont la première moitié est majoritairement caractérisée par une 

instabilité, les Etats se sont mis depuis trois (03) décennies à se reconstruire, avec un succès 

passablement reconnu, les appareils étatiques. Il se trouve que cet objectif de réajustement et de 

consolidation reste encore sujet à caution, car les démons (à l’image des coups d’Etat) pourchassés en 

grande pompe au détour des grandes palabres de 1990 reviennent subrepticement, chancelant ainsi les 

piliers des nouveaux ordonnancements constitutionnels.  

En dépit de ces constations peu reluisantes, l’espoir reste permis. Les leçons du droit comparé 

et de l’ingénierie constitutionnelle231 reposant essentiellement sur la nécessité d’instiller les bonnes 

pratiques, intéressent fortement les sociétés africaines. Celles-ci paraissent réceptives à 

l’implémentation et l’intériorisation des plus belles recettes dans la conduite et la gestion systémique du 

pouvoir. La construction depuis le tournant démocratique, d’une culture constitutionnelle232 le démontre 

bien. Pour cette raison, les textes constitutionnels africains gagneraient à se parer de tout ordre de valeurs 

qui sublime les démocraties de référence, à condition toutefois qu’une approche inclusive soit privilégiée 

et que  les piliers qui maintiennent la stabilité constitutionnelle233 soient saufs. Cette espérance entretient 

un fort trésor d’optimisme quel que soit, par ailleurs, le degré de déchirement social du moment. C’est 

à ce prix que le règne du droit pourra prendre forme en Afrique. 
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